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 Par arrêté en date du 21 février 2025 Madame la Maire de la commune de Saint-

Loubès a soumis à enquête publique conjointe la révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de 

Saint-Loubès ainsi que son périmètre délimité des abords (PDA) pour une durée de trente jours 

consécutifs, à compter du 10 mars 2025 et jusqu’au 8 avril 2025 inclus, qui a pour principal 

objet de recueillir les observations du public.  

 

 

1 – PRESENTATION SUCCINCTE DU PROJET : 
 

La commune de Saint-Loubès compte 10 057 habitants en 2022 (selon l’INSEE), 

répartis sur un territoire de 25,07 km², dans le département de la Gironde. Elle est membre de 

la communauté de communes Les Rives de la Laurence regroupant 28 730 habitants en 2021. 

Le territoire communal, constitué de vallons structurants liés à un ensemble de cours 

d’eau, offre des paysages diversifiés de prairies et de boisements, et présente un potentiel 

agricole et viticole. Il se situe sur la rive gauche de la Dordogne, à une vingtaine de kilomètres 

au Nord-Est de Bordeaux et bénéficie d’une localisation stratégique avec sur sa frange Ouest 

l’autoroute A 10 et son échangeur n°42. Il est proche de la route nationale RN 89 et de la 

rocade bordelaise et est desservi par le voie ferrée Bordeaux-Coutras qu’empruntera le futur 

RER Métropolitain. 

 

 
 

La commune est située dans le territoire de l’aire métropolitaine bordelaise qui dispose 

d’un schéma de cohérence territoriale (SCoT) approuvé le 13 février 2014 et modifié le 02 

décembre 2016 par le Syndicat Mixte du SCoT de l’Aire Métropolitaine Bordelaise 

(SYSDAU). Le SCoT en cours de modification pour devenir un « SCoT bioclimatique » 

considère la commune de Saint-Loubès comme une centralité périphérique métropolitaine. La 

modification du SCoT vise à diminuer le rythme de la consommation d’espaces naturels, 

agricoles et forestiers afin d’intégrer les nouvelles exigences légales de la loi Climat et 

résilience. 

La commune est incluse dans l'aire du SYSDAU et à ce titre, le PLU est compatible 

avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de l'aire métropolitaine bordelaise approuvé 

le 13 février 2014 et modifié le 02 décembre 2016. Le PLU et le SCoT en vigueur sont donc 

les documents légaux de planification s’appliquant sur la commune.  

La commune fait partie de la Communauté de communes « Les Rives de la Laurence » 

créée par arrêté préfectoral en date du 18 décembre 2000, regroupant 6 communes : Sainte-
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Eulalie, Yvrac, Montussan, Saint-Sulpice-et-Cameyrac, Beychac-et-Caillau et Saint-Loubès et 

accueillant plus de 28 500 habitants. 

De plus, Saint-Loubès appartient au périmètre du Pôle territorial Cœur Entre-deux-

Mers. Ce « Pôle d’Équilibre Territorial et Rural (PETR) », été créé en 2000, se compose de 5 

communautés de communes : les Rives de La Laurence, les Coteaux Bordelais, du Créonnais, 

des Portes de l’Entre-deux-Mers et Rurales de l’Entre-Deux-Mers. Il regroupe 91 communes 

pour une population de 106 387 habitants. 

 

 

 
Figure 1 : Localisation de la commune de Saint-Loubès dans la communauté de communes Les 

Rives de la Laurence et au sein du Sysdau 

 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) en vigueur de Saint-Loubès a été approuvé par 

délibération du Conseil Municipal en date du 6 novembre 2008. Ce document a, par la suite, 

connu de nombreuses évolutions. 

La Ville a engagé la révision générale de son PLU par délibération du Conseil 

Municipal du 13 décembre 2016, conformément aux dispositions du Code de l'Urbanisme. 

La révision du PLU de Saint-Loubès a trouvé initialement sa principale justification 

dans la constatation que la gestion assurée par le document d’urbanisme en vigueur ne 

correspondait plus aux exigences de l’aménagement de la commune. En effet, Saint-Loubès se 

trouve confrontée depuis de nombreuses années à des pressions urbaines importantes alors que 

le PLU ne permettait pas de contrôler le développement communal pour que ce dernier soit en 

adéquation avec la qualité de son territoire. 

La révision du PLU est, bien sûr, encadrée par le cadre législatif mis en place au cours 

de ces 15 dernières années que celui-ci ne pouvait bien sûr appliquer. Il s’agit notamment de la 

loi « portant Engagement National pour l'Environnement » (ENE) du 12 juillet 2010, la loi 

« pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové » (ALUR) du 26 mars 2014, la loi 

« portant sur l'Évolution du Logement, de l'Aménagement et du Numérique » (ELAN) du 

23 novembre 2018, et la récente loi « Climat et résilience » du 22 août 2021 qui renforce en 

particulier les obligations de réduction de consommation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers par l’urbanisation. 

En 2016, la municipalité d’alors avait souhaité s’engager dans une réflexion globale 

portant sur l’ensemble du territoire communal, pour exprimer son projet mais également 

réaliser un projet urbanistique compatible avec le Schéma de Cohérence Territoriale de l’aire 

métropolitaine de Bordeaux. 
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La délibération du 13 décembre 2016 précisait ainsi que l’élaboration du PLU sur 

l’ensemble du territoire communal avait pour mission de répondre aux objectifs suivants : 

• Mettre le Plan Local d’Urbanisme en compatibilité avec les normes juridiques 

supérieures, notamment les dispositions Grenelle I et II, ALUR, SCOT aire 

métropolitaine bordelaise ; 

• Poursuivre les actions en faveur de la mixité sociale et intergénérationnelle afin de 

répondre aux objectifs des lois sur le logement social ; 

• Poursuivre et anticiper l’accueil des nouveaux habitants : maintenir un rythme 

modéré, adapté à la capacité des équipements communaux ; 

• Étendre la Zone d'Activité Économique afin de répondre aux besoins pour favoriser 

le développement économique en soutenant, de façon équilibrée, l’ensemble des 

activités menées, développer les activités commerciales ; 

• Préserver les espaces agricoles et naturels, et gérer de façon économe les espaces 

agricoles, naturels et forestiers afin d'en assurer la pérennité, valoriser l’agriculture et 

la viticulture ; 

• Maîtriser l’étalement urbain par un équilibre entre développement de l’habitat, 

notamment, et renouvellement urbain, combler en priorité les « dents creuses » ; 

• Adapter les dispositions réglementaires du PLU aux nouveaux enjeux communaux. 

 

Près de 10 ans après, ces objectifs restent valides dans un contexte législatif et 

réglementaire qui a sensiblement évolué. Aussi, la nouvelle municipalité en place depuis juillet 

2020, ayant des engagements politiques sensiblement différents que celle qui la précédait, a 

infléchi certain d’entre eux, notamment la volonté de diminuer significativement l’extension 

urbaine et en particulier celle de la zone d’activité. 

 

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) est un document de 

« politique générale ». Il présente tous les principes de la politique communale d'aménagement 

conduite par la municipalité dans les années à venir et qui trouve sa traduction réglementaire 

dans le PLU. 

C’est un document simple, accessible à tous les citoyens, qui permet un débat clair au 

sein du Conseil Municipal (comparable au débat d'orientation budgétaire). 

Sa présentation est organisée autour de quatre grandes thématiques : 

• impulser une « urbanité campagnarde » connectée ; 

• accueillir la population et les entreprises en fonction des ressources et des 

fragilités du territoire ; 

• mettre en œuvre la sobriété écologique ; 

• réorienter l’activité économique locale. 

Les orientations générales de ce PADD ont été soumises à un débat sans vote lors du 

Conseil Municipal du 19 janvier 2023, venant après ceux du 25 février 2021 et du 27 

septembre 2018 conformément à l’article L.153-12 du code de l’urbanisme. Ce nouveau débat 

a été rendu nécessaire par la réorientation du projet d’aménagement initial par la nouvelle 

municipalité et par la nécessité de répondre aux lois 3DS, Climat et Résilience, et 

particulièrement le Zéro Artificialisation Nette (« ZAN »). 

La commune souhaite que la future version de son PLU traduise un engagement fort en 

faveur de la transition écologique et de la sobriété territoriale. Pour ce faire, l’axe principal 

d’effort recherché porte sur la réduction de la consommation d’espaces conformément à la loi 

« Climat et résilience » du 20 juillet 2023. L’objectif de réduction de consommation d’espaces 

naturel, agricole et forestier (NAF) est de 50 % par rapport à la période précédente. 

En parallèle, le plan vise à respecter la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) 

(25 % de logements sociaux) en prévoyant la réalisation de 80 % de logements sociaux sur la 

production totale des logements envisagés, en cohérence avec le Plan Local de l’Habitat (PLH) 

approuvé.  
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2 – ORGANISATION GENERALE DE L’ENQUETE : 
 

2-1 Désignation du commissaire enquêteur : 

 

 Par décision, n°E24000114/33 en date du 16 décembre 2024, Monsieur le Président du 

Tribunal Administratif de BORDEAUX a désigné Monsieur CAPDEVIELLE-DARRE 

Maurice, commissaire enquêteur et Monsieur CLERGUEROU Francis, commissaire enquêteur 

suppléant, dans le cadre de l’enquête conjointe portant sur la révision du PLU et du PDA. 

 

2-2 Déroulement de l’enquête publique : 

 

L’enquête publique s’est déroulée du 10 mars 2025 au 8 avril 2025.  

Le siège de l’enquête publique était fixé en mairie de Saint-Loubès.  

Avant l’ouverture de l’enquête, le commissaire-enquêteur a côté et paraphé le registre 

d’enquête. 

Le registre d’enquête a été ouvert par Madame Favre Emmanuelle, Maire de la 

commune de Saint-Loubès, le 3 mars 2025. 

Le registre coté et paraphé était à disposition du public dans les locaux de la Mairie de 

Saint-Loubès. Un bureau où les plans pouvaient être dépliés, a été mis à disposition du 

commissaire enquêteur qui pouvait recevoir individuellement le public. 

 

Le commissaire enquêteur s’est tenu à la disposition du public dans les locaux de la 

Mairie de Saint-Loubès le : 

• mercredi 12 mars de 8h30 à 12h ; 

• vendredi 21 mars de 8h30 à 12h ; 

• lundi 24 mars de 8h30 à 12h ; 

• jeudi 3 avril de 13h30 à 17h ; 

• samedi 05 avril de 8h30 à 12h ; 

• mardi 08 avril de 13h30 à 17h.  

Le choix des heures de permanence a été fait avec quatre permanences le matin dont 

une un samedi et deux l’après-midi pour faciliter la consultation du public. 

 

Lors de ses permanences le commissaire-enquêteur a reçu l’ensemble des gens qui se 

sont présentés durant les créneaux prévus de permanence. Vu le nombre important de gens 

présents et souhaitant apporter leur contribution le commissaire-enquêteur a poursuivi ses 

permanences au-delà des horaires prévus. Il tient à remercier les membres du conseil municipal 

et les personnels de la Mairie qui ont rendu cela possible par leur disponibilité. 

 

 

Au cours de ces permanences pour le PDA : 

• le commissaire enquêteur a reçu 95 personnes ; 

• 21contributions ont été déposées sur le registre papier ou par courrier papier ; 

• toutes les contributions reçues par mail (corps du mail, pièces jointes) ont été 

transférées dans le registre numérique ; 

• 104 contributions, dont les courriels, ont été déposées sur les registres numériques 

https://www.registre-dematerialise.fr/6045 ou https://www.registre-

dematerialise.fr/6046.  

A l’expiration des délais, le registre papier a été clos le mardi 8 avril à la fin de la 

permanence par le commissaire-enquêteur. Les registres numériques ont été clos le mardi 8 

avril à 23h59. 

https://www.registre-dematerialise.fr/6045
https://www.registre-dematerialise.fr/6046
https://www.registre-dematerialise.fr/6046
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Proportion des types de contributions réalisées durant l’enquête publique. 

 

L’ensemble des contributions, ainsi que deux erreurs de saisie, a été intégré sur le 

registre numérique https://www.registre-dematerialise.fr/6045 pour faciliter les consultations. 

Le registre fait apparaître 127 contributions car les deux erreurs de saisie (contributions n° 117 

et 118) apparaissent dans la liste. 

Les contributions 1 à 102 ont été déposées sur le registre numérique 

https://www.registre-dematerialise.fr/6045. 

Les contributions 103 et 104 ont été déposées initialement sur le registre numérique 

https://www.registre-dematerialise.fr/6046. 

Les contributions 105 à 127 ont été déposées initialement sur le registre papier. 

 

2-3 Information du public : 

 

Le dossier complet de l’enquête publique ainsi que l’arrêté d’organisation de l’enquête 

ont été mis en ligne sur la plateforme de la commune. 

Conformément à l’arrêté municipal portant sur l’ouverture de l’enquête publique, la 

publicité a été faite par deux publications dans deux journaux régionaux : Le journal Sud-ouest 

et Les Echos judiciaires Girondins 

L’avis d’enquête publique a fait l’objet d’une parution dans la presse locale :  

- édition du journal Sud-Ouest du vendredi 21 février 2025 ; 

- édition des échos judiciaires girondins du vendredi 21 février 2025 ; 

- édition du journal Sud-Ouest du vendredi 14 mars 2025 ; 

- édition des échos judiciaires girondins du vendredi 14 mars 2025. 

 

 

Quinze jours avant l’ouverture de l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, un avis 

au format réglementaire a été affiché sur les panneaux municipaux de la Mairie de Saint-

Loubès prévus à cet effet et en plusieurs endroits de la commune. 

Ces différentes modalités d’affichage sont confirmées par le certificat délivré par 

Madame la Maire de Saint-Loubès. 

 

https://www.registre-dematerialise.fr/6045
https://www.registre-dematerialise.fr/6045
https://www.registre-dematerialise.fr/6046
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3 – Elaboration du PLU : 
 

 

3-1 La concertation et son bilan 

Par délibération D2016-12-16 en date du 14 décembre 2016, le Conseil Municipal a 

prescrit une révision générale du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Loubès. 

À cette occasion, et conformément aux articles L.103-2 à L.103-6 et L.600-11 du Code 

de l’urbanisme, le Conseil Municipal a délibéré sur les objectifs poursuivis et sur les modalités 

de la concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet de révision du 

PLU, les habitants et toutes les autres personnes concernées (dont les acteurs institutionnels 

prévus à l’article L. 132-7).  

Le PLU est conçu pour fournir le cadre juridique et règlementaire nécessaire à la mise 

en œuvre de projets qui s’inscrivent dans la dynamique d’une politique communale 

d’aménagement et de développement maîtrisé. A ce titre, il est l’expression d’un projet 

politique, et est élaboré :  

• avec la population dans le cadre de la concertation. 

• avec le Conseil Municipal qui débat des orientations générales du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 

• avec les Personnes Publiques (État, Région, Département, chambres consulaires, ...) 

qui demandent à être associées lors de la révision du projet (diverses rencontres à 

chaque grande phase du projet ont d’ailleurs été réalisées afin de présenter les 

avancées et recueillir les avis). 

  

La délibération du Conseil Municipal du 14 décembre 2016, puis la mise à jour pour la 

délibération du 3 août 2020, portant sur la révision du Plan Local d’Urbanisme a précisé les 

modalités de la concertation qui prévoyaient d’associer les habitants et les autres personnes 

concernées conformément aux articles L.103-2 à L.103-6 et L.600-11 du Code de l’urbanisme. 

Ainsi, les modalités de concertation doivent permettre une concertation effective avec 

le public en retenant trois critères d’élaboration :  

• le moment de la concertation : celle-ci doit en effet se dérouler suffisamment en 

amont de la procédure et avant que le projet ne soit arrêté dans sa nature et ses 

options essentielles. 

• la durée de la concertation qui doit être suffisante pour permettre une bonne 

information de la population. 

• la mise en place de moyens et de supports permettant de recueillir les avis et les 

observations du public. 

 

Dans le cadre de la délibération initiale et des objectifs liés à la concertation, des outils 

d’information et de communication ont été développés, afin de permettre au plus grand nombre 

de personnes d’exprimer leur avis et de prendre connaissance du projet de PLU au fur et à 

mesure de son avancement.  
- Cinq réunions publiques ont eu lieu durant la procédure de révision du PLU. Elles ont 

été annoncées au moyen du journal municipal ainsi que des réseaux sociaux.  

- Afin de mieux connaître le territoire à travers ses habitants et de préciser les besoins et 

les attentes des Loubésiens sur la pratique quotidienne de leur ville, un questionnaire a été 

diffusé en septembre 2020 dans le journal municipal distribué à toutes les boites à lettres de la 

commune, et sur les réseaux sociaux. Ce questionnaire permet d’associer les Loubésiens à la 

construction du projet de révision de PLU dès le début : « Comment, vous loubésiens, avez-

vous envie de voir évoluer votre environnement ? ». Ce questionnaire comprenait 20 questions. 

Ce questionnaire a notamment permis d’alimenter le diagnostic en recueillant l’« expertise 

d’usage » des habitants et usagers de la ville. Au total, 586 personnes ont répondu.  

- En novembre 2021, Madame la Maire et/ou l’adjoint en charge de l’urbanisme ont 

demandé à rencontrer les 170 propriétaires de terrains intégrés à une OAP, 106 ont répondu 
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favorablement à cette rencontre. Ces rencontres ont permis de préparer les différentes balades 

urbaines qui avaient pour objectif de parcourir les futures OAP du PLU. Dans le cadre de 

l’élaboration du projet de PLU, les Loubésiens ont été invités à s’exprimer sur le terrain sur les 

projets d’OAP élaborés, au cours de plusieurs balades urbaines. Elles se sont tenues les 9, 10 et 

11 septembre 2022. Lors de ces balades urbaines, environ 5 à 20 personnes étaient présentes 

par balade, sauf aux Valentons, où une seule citoyenne est venue. 

- Des contributions individuelles relatives à la constructibilité des parcelles ont été 

recensées sur les cahiers d’observation en commune, par email à l’adresse PLU@saint-

loubes.fr ou par courrier à destination de la mairie, au total 144. Ces demandes ont été 

analysées et ont pu être prises en compte favorablement lorsque la demande est apparue 

justifiée au regard des choix retenus pour établir le règlement écrit et graphique du PLU. 

La municipalité a répondu : 

- favorablement à 30 demandes ; 

- défavorablement à 114 demandes. 

 

Tout au long de la procédure de révision du PLU, la page Facebook de la ville "Mairie 

de Saint-Loubès" a été alimentée pour diffuser les différentes informations en rapport avec la 

démarche de concertation, les réunions publiques, les débats organisés, etc. 

La révision du PLU a également été l’occasion d’une diffusion de l’information et 

d’une communication via le site internet officiel de la commune : https://www.saint-

loubes.fr/mon-cadre-de-vie/urbanisme/revision-du-plu/  

 

Le bilan de la concertation apparaît positif, la concertation a permis de conforter le 

projet de révision du PLU élaboré par l’équipe municipale, de le compléter et de l’enrichir sur 

un certain nombre de points. Une part des observations ou des demandes n’a en revanche pas 

pu être prise en compte, en particulier lorsque les observations ou demandes ne répondaient pas 

à des objectifs d’intérêt général, et/ou si elles n’étaient pas liées au travail de révision du PLU. 
 

3-2 Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD  

Le projet d'Aménagement et de Développement Durable est un élément incontournable 

du Plan Local d'Urbanisme (PLU). Il présente les objectifs et les orientations générales en ce 

qui concerne le développement urbanistique, mais aussi économique, social et environnemental 

de la commune durant une période donnée (10 à 20 ans). 

Sa présentation est organisée autour de quatre grandes thématiques : 

• impulser une « urbanité campagnarde » connectée ; 

• accueillir la population et les entreprises en fonction des ressources et des 

fragilités du territoire ; 

• mettre en œuvre la sobriété écologique ; 

• réorienter l’activité économique locale. 

Les orientations générales de ce PADD ont été soumises à un débat sans vote lors du 

Conseil Municipal du 19 janvier 2023, venant après ceux du 25 février 2021 et du 27 

septembre 2018 conformément à l’article L.153-12 du code de l’urbanisme. Ce nouveau débat 

a été rendu nécessaire par la réorientation du projet d’aménagement initial par la nouvelle 

municipalité et par la nécessité de répondre aux lois 3DS, Climat et Résilience, et 

particulièrement le Zéro Artificialisation Nette (« ZAN »). 

La commune souhaite que la future version de son PLU traduise un engagement fort en 

faveur de la transition écologique et de la sobriété territoriale. Pour ce faire, l’axe principal 

d’effort recherché porte sur la réduction de la consommation d’espaces conformément à la loi 

« Climat et résilience » du 20 juillet 2023. Objectif de réduction de consommation d’espaces 

naturel, agricole et forestier (NAF) de 50 % par rapport à la période précédente. 

En parallèle, le plan vise à respecter la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) 

(25 % de logements sociaux) en prévoyant la réalisation de 80 % de logements sociaux sur la 

https://www.saint-loubes.fr/mon-cadre-de-vie/urbanisme/revision-du-plu/
https://www.saint-loubes.fr/mon-cadre-de-vie/urbanisme/revision-du-plu/
https://ing-avocat.legal/comprendre-plan-local-d-urbanisme
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production totale des logements envisagés, en cohérence avec le Plan Local de l’Habitat (PLH) 

approuvé.  

 

3-3 Evolution de la population et du parc logement 

En 2020, la commune de Saint-Loubès accueillait près de 10 000 résidents permanents. 

Du fait de sa situation géographique stratégique, du cadre de vie et des services qu’elle 

propose, la commune apparaît attractive.  

La croissance démographique déjà importante depuis 1968 s’est renforcée au cours de 

la dernière décennie. La croissance est relativement stable passant de 2,1% entre 2009 à 2014 à 

2,2% de 2014 à 2020. 

3328

4027

4956

6207

7090

7894

8757

9953

0

2000

4000

6000

8000

10000

12000

1968 1975 1982 1990 1999 2009 2014 2020

Evolution démographique de Saint-Loubès

 
La croissance démographique est « portée » par l’accueil de nouvelles populations 

venues s’y implanter. 

Les familles avec enfants sont les plus représentées sur la commune, mais nous 

constatons une augmentation du nombre de ménages composés d’une personne. Cette tendance 

amène une évolution dans le type de logement souhaité. 

Parallèlement, la proportion de personnes âgées croit. Avec 23,3% de personnes en âge 

de la préretraite ou de la retraite, soit 2,4% de plus qu’en 2009, le vieillissement des habitants 

pose la question des moyens à mettre en œuvre pour accompagner les besoins spécifiques de 

cette population âgée. 

 

La croissance du parc de logements à Saint-Loubès au cours du dernier demi-siècle est 

corrélée à l’évolution de la population loubésienne. 

Elle s’avère importante et même sensiblement plus forte que la croissance 

démographique, puisque lorsque la population était multipliée par 3, le parc de logements a 

pratiquement été multiplié par 4 avec la création de 3 165 nouveaux logements depuis 1968.  

La commune compte un parc de 4 243 logements en 2020, constitué en majorité de 

résidences principales (94,4 % en 2020). 
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Le parc, majoritairement construit après 1970 sous forme d’habitat individuel, possède 

un bon niveau de confort. Le logement locatif prend une place croissante sur la commune. 

Le rythme de logements construits entre 2012 et 2021 est de 80 logements neufs en 

moyenne chaque année. 

 

 

3-4 Les grandes options du PLU 

 

La commune de Saint-Loubès a choisi de progresser dans la résorption du déficit des 

Logements Sociaux, et de se doter des moyens d’atteindre l’objectif réglementaire de 25% du 

parc de logements existants à l’horizon 2032/2033. 

Elle a choisi de privilégier l’implantation des nouveaux logements au sein du tissu 

urbain constitué avant de consommer des espaces naturels, agricoles et forestiers, tout en 

maîtrisant la pression foncière et veillant au maintien du confort de vie des habitants.  
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Au total, les objectifs fixés par la municipalité se traduisent la volonté de la production 

de l’ordre de 950 logements à produire entre 2019 et 2032. 

Cette production se répartira de la manière suivante : 

• 80 à 100 logements produits dans le parc bâti existant. 

• 550 à 600 logements produits en intensification urbaine (comblement de dents 

creuses ou renouvellement urbain). 

• 300 à 350 logements créés en extension de l’enveloppe urbaine existante. 

 

Au 1er janvier 2024, le parc de logements locatifs sociaux de Saint-Loubès atteignait 

663 logements, soit un taux de 16% au sein de son parc résidentiel. La commune ne respecte 

donc pas ses obligations au regard de la loi SRU qui lui impose 25% de logements sociaux. Sa 

volonté est de combler aussi rapidement que possible ce déficit. 

Elle s’est engagée dans le cadre d’un « contrat de mixité sociale 2023-2025 » signé 

entre l’État, le Département, la Communauté de communes et la commune à combler aussi 

rapidement que possible ce déficit. Au total, ce sont de l’ordre de 600 logements sociaux tous 

types confondus qui devraient voir le jour dans les 10 prochaines années. 
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Pour accompagner et mettre en application les politiques développées ci-dessus, huit 

sites ont été retenus pour faire l’objet d’Orientations d’Aménagement et de Programmation. 
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Globalement, selon le dossier, la révision du PLU prévoit à l’horizon 2032 : 

• la production de 950 logements pour accueillir 1 450 habitants supplémentaires (sur la 

base d’une croissance annuelle moyenne de la population de + 1,1 %) ; 

• huit zones à urbaniser 1AU dont deux pour le développement de l’habitat, quatre à 

vocation mixte et deux pour le développement d’activités ; 

• des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) visant à encadrer le 

développement de ces huit zones et une OAP « cheminements doux » ; 

• une vingtaine de constructions retenues pour un changement de destination en zones 

agricoles A et naturelles N ; 

• la délimitation de 12 emplacements réservés (ER) concernant des aménagements de 

voirie et la réalisation d’équipements d’intérêt collectif, notamment d’ouvrages permettant la 

gestion des eaux pluviales ; 

• l’ajustement et l’ajout d’espaces boisés classés (EBC) ; 

• l’identification d’éléments patrimoniaux protégés concernant le bâti et le végétal ainsi 

que des éléments de paysage protégés pour le maintien des continuités écologiques, 

respectivement au titre des articles L.151-19 et L.151-23 du Code de l’urbanisme ; 

• une consommation d’espace naturel, agricole et forestier (NAF) maximale de 24,86 

hectares sur la période 2021-2031. 
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3-5 Périmètre délimité des abords de la chapelle Saint-Loup 

L’article L621-30 du Code du patrimoine prévoit que la protection au titre des abords 
s’applique aux « immeubles ou ensembles d’immeubles qui forment avec un monument 

historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à 
sa mise en valeur ». Le « tracé » du périmètre délimité des abords se justifie au regard de cette 

définition. La délimitation du périmètre doit donc permettre la constitution d’un ensemble 
cohérent avec le monument historique concerné ou assurer la conservation ou à la mise en 

valeur du monument historique. La proposition de périmètre délimité des abords tient compte 
du contexte architectural, patrimonial, urbain ou paysager sans notion de (co)visibilité. 

 
Le périmètre proposé intègre les dispositions suivantes : 
- les parcelles construites en 1830 (cf. cadastre napoléonien 1824) formant contexte bâti 

historique, 
- les bâtiments présentant une architecture remarquable formant contexte bâti esthétique, 

- les cônes de vue entrants et sortants le plus qualitatifs formant contexte paysager urbain 
et naturel. 

- L’objectif de ce périmètre est d’accompagner la protection des grandes perspectives 
paysagères et l’évolution maîtrisée du tissu urbain à proximité, dont des éléments 

patrimoniaux remarquables, qui forment l’écrin de présentation de la chapelle Saint-
Loup. 

Sont notamment inclus : 
- au nord, l’église Saint-Pierre avec son escalier en pierre et son cimetière, le château 

Lorient, le monument aux morts de la guerre de 1870, l’ancien bâtiment du garde 
champêtre, l’ancien presbytère, le bâtiment du restaurant « La Villa Loubésienne », la 

salle Max Linder, 
- au Sud, l’ancienne voie romaine bordée de maisons anciennes, la mairie-halle, la place 

de l’hôtel de ville avec ses arcades, le manoir dit château Saint-Aignan. 

 

 

3-6 Qualité de la démarche d’évitement-réduction-compensation (ERC) 

Différentes mesures d’évitement-réduction-compensation bénéficient d’une traduction 

réglementaire dans le projet de révision de PLU : 

• évitement, sur la base d’une description précise des milieux à enjeux les plus forts 

référencés au sein du périmètre des OAP ; 

• préservation et valorisation de la trame verte urbaine via l’identification d’arbres 

remarquables, de parcs ou de jardins privatifs via les espaces boisés classés (EBC), 

d’espaces verts protégés et de certaines zones humides au titre des articles L.151-

19 ou L.151-23 du Code de l’urbanisme ; 

• périmètre non imperméabilisé et recul de deux mètres minimum autour des arbres 

remarquables ; 

• renforcement de la trame verte urbaine via le maillage du réseau de voie verte tel 

qu’envisagé dans l’OAP « cheminements doux »; 

• préservation et valorisation de la trame bleue urbaine via l’identification des cours 

d’eau sur le zonage et un recul imposé des constructions vis-à-vis de ceux-ci (de 10 

ou 20 m selon les cours d’eau). 

 

Il est regrettable que toutes les zones humides, notamment le long du ruisseau de 

Coureau et du corridor écologique de Modery, ne fassent pas l’objet d’une protection 

spécifique, le seul classement en zone A et N permettant certaines constructions et ouvrages 

pouvant avoir une incidence sur ces milieux. 
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4 – Consultation des Personnes Publiques Associées  
 

Dans le cadre de la consultation réglementaire, au titre de l’article L153-16 du Code de 

l'urbanisme, des Personnes Publiques Associées, la Commune de Saint-Loubès a porté à leur 

connaissance avant mise à l’enquête publique le dossier de révision du Plan Local 

d'Urbanisme. 

 

PPA EMISSION RECEPTION AVIS 

Centre National de la Propriété 

Forestière de Nouvelle-

Aquitaine (CNPF) 

05/12/2024 05/12/2024 Avis 

FAVORABLE 

Chambre de Métiers et de l’Artisanat 

de Nouvelle-Aquitaine – Gironde 

(CMA) 

12/12/2024 12/12/2024 Avis 

FAVORABLE 

Mairie d’Ambarès-et-Lagrave  16/12/2024 19/12/2024 Avis 

FAVORABLE 

Chambre de Commerce et d'Industrie 

de Bordeaux (CCI)  

17/12/2024 17/01/2025 Avis avec 

observations 

Institut National de l'Origine et de la 

Qualité (INAO) – Appellations 

d’Origine Contrôlées (AOC) 

05/02/2024 05/02/2025 Pas d’opposition 

Ministère Des Armées (État-major de la 

zone de défense de Bordeaux) 

17/12/2024 13/02/2025 Pas d’objection 

TEREGA S.A.  28/11/2024 13/02/2025 Pas 

d’observations 

RTE  28/11/2024 13/02/2025 Recommandations 

Unité Départementale de l’Architecture 

et du Patrimoine de la Gironde 

(UDAP)  

03/01/2025 13/02/2025 Avis 

FAVORABLE 

sous réserve 

Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer de la 

Gironde (DDTM) 

13/02/2025 13/02/2025 Avis RESERVE 

Mission Régionale d’Autorité 

environnementale de Nouvelle-

Aquitaine (MRAe)* 

12/02/2025 17/02/2025 Avis avec 

observations et 

recommandations 

Département de la Gironde (DGAT-

DHU) 

14/02/2025 20/02/2025 Avis 

FAVORABLE 

avec réserves 

Communauté de Communes Les Rives 

De La Laurence (CDC) 

20/02/2025 21/02/2025 Avis avec 

observations 

Comité syndicat du Syndicat Mixte du 

SCoT de l'Aire Métropolitaine 

Bordelaise (SYSDAU) 

29/01/2025 24/02/2025 Avis 

FAVORABLE 

Commission départementale de 

préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers (CDPENAF) 

05/02/2025 27/02/2025 Avis 

FAVORABLE 

avec observation 

 

L’ensemble des avis fait partie du dossier soumis à enquête publique et a donc été porté à la 

connaissance du public. Seuls trois avis sont favorables avec réserves. 

 



18 

4-1 Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe)  

Le projet de révision du PLU est soumis à la réalisation d’une évaluation 

environnementale au titre de l’article R.104-11 du Code de l’urbanisme. L’évaluation 

environnementale est une démarche itérative qui doit permettre au porteur de plan, ainsi qu’au 

public, de s’assurer de la meilleure prise en compte possible des enjeux environnementaux, 

entendus dans une large acception, aux différents stades d’élaboration du document. 

Le projet de PLU intègre les orientations définies à l’échelle de l’agglomération 

bordelaise, notamment les éléments de la trame verte et bleue et les continuités écologiques, le 

développement des pôles d’activités, la répartition égale des logements entre extension urbaine 

et renouvellement urbain et la densité de logements. Le PLU prend en compte les orientations 

du schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 

(SRADDET) Nouvelle-Aquitaine modifié et approuvé le 18 novembre 2024 en matière de 

consommation d’espace et de protection des espaces naturels. 

 
Le dossier présente les mesures destinées à assurer la cohérence du PLU avec le schéma 

directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) « Adour Garonne » et le schéma 

d'aménagement et de gestion des eaux (« SAGE) « Nappe profonde de Gironde », notamment 

en matière de protection des zones humides.  

Quelques recommandations de la MRAE : 

• L’objectif de consommation d’espace NAF du PLU est inférieur à la réduction de 

55 % prévu par le SRADDET Nouvelle-Aquitaine modifié et approuvé le 18 

novembre 2024 La MRAe recommande dans le cadre d’une évolution future du 

PLU de réduire la consommation d’espace pour atteindre l’objectif du SRADDET 

Nouvelle-Aquitaine modifié ; 

• La MRAe recommande d’évaluer l’efficacité des mesures récemment mises en 

œuvre au regard des objectifs du SAGE et en cas de résultat insuffisant de mettre 

en œuvre des actions correctives dans le cadre de la révision du PLU. Elle 

recommande également de s’assurer de la disponibilité de la ressource avant toute 

ouverture à l’urbanisation pour permettre l’accueil d’une population nouvelle sur le 

territoire communal ; 

• La MRAe recommande de conditionner toute urbanisation à l’existence d’un 

système d’assainissement collectif performant et suffisamment dimensionné. Elle 

recommande de présenter un programme de travaux à l’échéance du PLU 
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permettant le traitement adapté des effluents domestiques et industriels et la 

réduction des eaux claires parasites ; 

• La MRAe recommande, dans le contexte du changement climatique et de 

l’intensification des épisodes pluvieux, d’élargir la protection des abords des cours 

d’eau afin de prendre davantage en compte les risques d’inondation liés à leur 

débordement. 

 

 

4-2 Avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM)  

La commune de Saint-Loubès fait partie du SCOT de l'agglomération bordelaise 

approuvé le 13 février 2014 et modifié le 02 décembre 2016, document avec lequel le projet de 

PLU doit être compatible. 

Au regard des objectifs affichés par la commune et des enjeux portés par l'État sur votre 

territoire, conformément à l'article R. 153-4 du code de l'urbanisme, je porte à votre 

connaissance l'avis de l'État que vous trouverez ci-joint. 

Tout d'abord, je souhaite souligner deux points concernant la qualité de votre projet : 

- la densification urbaine importante proposée qui permettra de répondre à la 

réalisation de 60% des besoins en logements, soit 550 à 600 logements et assurera 

une réduction conséquente de la consommation d'espaces agricole, naturel et 

forestier ; 

-  la démarche volontariste de résorber le déficit de logements sociaux pour respecter 

les dispositions de la loi SRU et répondre aux attentes de votre population, au 

travers notamment des G OAP habitat comprenant 80 % de logements sociaux et 

la mise en œuvre de servitudes de mixité sociale dans les zones urbaines. 

Je souhaite néanmoins attirer votre attention sur les points particuliers ci-après qui font 

l'objet d'observations dans l'avis de l'État joint, notamment celui concernant la préservation de 

la ressource en eau. 

Votre projet de PLU prévoit d'accueillir 1 775 habitants d'ici 2035 soit un besoin de 950 

logements qui va occasionner une consommation annuelle supplémentaire d'eau potable 

évaluée à 3 %. Cette projection est contradictoire avec l'arrêté préfectoral de prélèvement dans 

l'Éocène centre déficitaire, délivré à votre syndicat de secteur, qui limite vos capacités de 

prélèvements. 

La capacité d'alimentation en eau potable est un enjeu majeur pour les projets de 

développement des territoires. Il est indispensable que votre projet de PLU s'assure de la 

disponibilité de la ressource en eau au regard des autres communes du syndicat et de vos 

ouvertures à l'urbanisation projetée, en respectant les volumes autorisés par l'arrêté préfectoral 

de prélèvement global du syndicat. Votre projet de PLU doit afficher les actions mises en 

œuvre pour la réduction des prélèvements actuels et notamment la réalisation de travaux 

significatifs d'amélioration du rendement des réseaux afin de soulager la nappe déficitaire de 

l'Eocène Centre et ainsi d'assurer la compatibilité du PLU avec le SAGE Nappes Profondes de 

la Gironde. 

Une vigilance particulière doit par conséquent être portée sur la cohérence de la 

temporalité entre l'effectivité des mesures prises par le syndicat et la création de logements. A 

ce stade, il n'est pas possible d'ouvrir l'ensemble des nouvelles zones à l'urbanisation. Il est 

donc nécessaire : 

- d'objectiver la situation de déficit, au moyen notamment d'un diagnostic du réseau eau 

potable ; 

- de programmer les mesures correctives (travaux significatifs pour améliorer le 

rendement des réseaux et actions visant à réaliser des économies d'eau) ; 

- de reclasser tout ou partie des zones 1AU en 2AU qui seront ouvertes ultérieurement 

par procédure de modification lorsque les conditions de ressource en eau le 

permettront. 

Le volet risque est globalement bien traité, notamment la prise en compte du PPRI lié à 

la Dordogne. Toutefois, il devra intégrer : 
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- les zones de dangers situées derrière les ouvrages de protection, conformément au 

PAC de 2011 ; 

- et le PAC technologique concernant l'entreprise Chassade Duboe Transports. 

Je me permets également d'attirer votre attention sur certains changements de 

destination qui sont non conformes en l'état aux prescriptions du PPRI. 

 

En conclusion, j'émets un avis réservé, qui vaut avis défavorable tant que les réserves 

ci-dessus ne seront pas levées, à votre projet de PLU arrêté. Toutes les observations bloquantes 

dans l'avis ci-joint et notamment celle concernant la pression de prélèvements sur la nappe 

profonde Eocène-centre devront être prises en compte après l'enquête publique et avant 

l'approbation de votre PLU. 

 

4-3 Avis de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de la Gironde 

(UDAP)  

Pour l’UDAP, le projet appelle un avis favorable sous réserve de la prise en compte des 

observations émises ci-après : 

• les monuments historiques doivent être reportés de manière surfacique et non par 

l'emploi de symbole ; 

• OAP Jean Videau, il est essentiel de trouver un équilibre entre la préservation de 

l'histoire des lieux et l'urbanisation du site ; 

• OAP La Rafette, elle inclut, à l'angle des chemins de la Rafette et de la Cavernière, 

un bâti ancien de qualité avec des ouvertures trilobées sous combles. En descendant 

du pont au Nord, ce bâtiment dialogue avec l'ensemble des constructions anciennes 

qui lui font face, créant ainsi un lieu pittoresque présentant des qualités urbaines et 

patrimoniales. Afin de préserver les caractéristiques de ces lieux, il conviendra de 

conserver et de restaurer ce bâti ancien, et de le protéger au titre de l'article L151-

19 du Code de l'urbanisme. Ces mentions devront être reportées sur l'OAP ; 

• pour préserver les qualités patrimoniales, architecturales, urbaines et paysagères de 

la commune, il est nécessaire mettre en place une charte architecturale ; 

• la commune souhaite protéger son patrimoine bâti par le biais de l'article L151-19 

du Code du patrimoine, avec plus de 94 éléments identifiés et répertoriés selon des 

critères méthodologiques clairs. Toutefois, il conviendrait d'approfondir ce 

repérage en ajoutant les éléments bâtis mentionnés dans la partie OAP, la maison 

de maître située chemin de Ruby, les murs de clôture anciens... 

 

4-4 Avis du Département de la Gironde (DGAT-DHU) 

De nombreux éléments du projet vont dans le sens des orientations portées par le 

Département en matière d'aménagement du territoire tant au vu de ses compétences propres 

que des projets qu'il mène. 

Toutefois des réserves peuvent être émises sur le projet au regard des points suivants : 

• les itinéraires et sites de sports de nature doivent être mieux identifiés dans le 

document et plus largement, la stratégie en matière de mise en valeur des itinéraires 

de promenade doit être coordonnée avec la stratégie communale en faveur des 

mobilités douces. 

• la question de l'évaluation de la disponibilité de la ressource en eau potable au 

regard du projet de développement de la commune et le renforcement de la prise en 

compte du risque inondation et du ruissellement est nécessaire au regard de la 

vulnérabilité du territoire. 

Des recommandations concernant le renforcement de la prise en compte des enjeux de 

paysage et de continuités écologiques dans les OAP, la mise en œuvre des objectifs de 

mobilités douces et la prise en compte des besoins spécifiques en matière d'accueil et d'habitat 

des gens du voyage sont aussi formulées.  
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5 – Contributions déposées lors de l’enquête publique : 
 

5-1 liste des contributions 

 

Contribution n°1 (anonyme) 

Observation : dans le zonage A du nouveau PLU beaucoup de maisons d'anciens 

propriétaires viticoles ont été exclues du zonage UD, c'est incompréhensible, car 

c'est quand même eux qui sont à l'origine de la vie dans notre commune. (Parcelle 

F0529) 

Renseignements : parcelle déjà en zone A dans l'ancien PLU et maintenu en A 

dans le nouveau. Cette demande porte sur de l'extension urbaine (transformation de 

zone A en zone U). Hameau éloigné du centre-ville. Enveloppe ZAN déjà atteinte. 

Avis CE : avis défavorable. 

 

Contribution n°2 (anonyme) 

Observation : propriétaire du chemin du Gary et probablement les plus exposés, 

nous nous opposons au futur projet de construction de logements sociaux en 

surplomb de notre maison.  

Renseignements : La commune est sanctionnée depuis 2004 pour un pourcentage 

SRU trop faible. Volonté politique de sortir de la carence d'ici 2035. Priorité 

donnée aux secteurs en OAP en raison de la ressource en eau. Demande de 

modification du zonage formulée par Vinci. 

Avis CE : Le projet présenté par Vinci n’étant pas inclus dans le présent dossier de 

révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés quant au bien-

fondé de la réalisation.  

 

Contribution n°3 (DULORD Anaïs) 

Observations : Le projet de PLU révisé me paraît comporter plusieurs anomalies : 

- des illégalités, - des incohérences, - des informations fausses. 

OAP "BEL AIR" - prise en compte de la présence de l'ancienne décharge et 

mesures prises - conservation du moulin  

Rédaction PADD - problématique de transports - protection du patrimoine - 

divisions foncière  

Accueil d'ICPE possible en UA, UB, UC 

Zone UE - pas de limitation des nuisances 

Renseignements : Pas d'impossibilité légale à constituer une OAP sur un ancien 

site pollué pour en permettre la réhabilitation tant que les usages prévus sont 

limités au regard des risques.  

Le document fait référence à des mesures qui ne relèvent pas du cadre du PLU  

Identification et protection du moulin.  

Limitation par le règlement des ICPE autorisée en secteur U à la condition qu'elles 

n'entrainent pas de nuisances supplémentaires.  

Avis CE : observations à prendre en compte. 
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Contribution n°4 (anonyme) 

Observation : Apparemment Mme Le Maire ne veut plus de logements individuels 

sur sa commune, que des bâtiments collectifs. Je suis venue vivre à St-Loubès 

justement à cause de l'habitat diffus et l'on risque de se retrouver avec des "cages à 

poules", lamentable.  Saint-Loubès perd en qualité de vie (la commune est de plus 

en plus sale, etc) rien à voir avec le passé. L'habitat collectif n'aggravera que la 

situation 

Renseignements : Les objectifs de densifications urbaines sont nationaux. Le 

logement collectif permet une optimisation de la consommation foncière tout en 

permettant à la commune d'atteindre les objectifs en matière de logements sociaux. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°5 (anonyme) 

Observation : Nous, habitants du quartier du Gary, nous opposons fermement au 

projet de construction de 58 logements sociaux prévu sur notre secteur. 

Un impact négatif sur la qualité de vie ; 

Un manque de concertation avec les habitants ; 

Une menace pour l’environnement local et un risque accru d’inondations ; 

Un vis-à-vis excessif, une intimité menacée. 

Renseignements : Dans l’ancien et le nouveau PLU la zone est UC.  

Pour être réalisable le projet nécessiterait un classement au minimum en zone UB, 

Les objectifs de densifications urbaines sont nationaux. Le logement collectif 

permet une optimisation de la consommation foncière tout en permettant à la 

commune d'atteindre les objectifs en matière de logements sociaux. 

Avis CE : Le projet présenté par Vinci n’étant pas inclus dans le présent dossier de 

révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés quant au bien-

fondé de la réalisation. 

  

Contribution n°6 (DULORD Anaïs) 

Observation : Bonjour, J'ai lu l'avis défavorable émis par l'État en raison de 

plusieurs réserves dont celle concernant la disponibilité en eau potable liée à la 

prévision de croissance démographique de la commune et donc, aux constructions 

de logements que cette croissance... 

Renseignements : La problématique de la gestion de la ressource en eau potable 

est prise en compte dans projet de modification. 

Avis CE : avis favorable. La problématique de la surexploitation de la nappe de 

l’Eocène est connue et la recherche de solution dont le cadencement des 

constructions nouvelles est en cours. 

 

Contribution n°7 (RICHARD ROBERT) 

Observation : Propriétaires au chemin du Gary, nous venons donner notre avis sur 

le projet de construction de 58 logements au-dessus de nôtre quartier sur les 
parcelles C207 et C208. Nous trouvons inconcevable que l’on puisse projeter de 

construire une telle densité de logements sur un terrain dominant un quartier 

pavillonnaire très calme. 

Renseignements : Même éléments que la contribution n° 5 

Avis CE : Le projet présenté par Vinci n’étant pas inclus dans le présent dossier de 

révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés quant au bien-

fondé de la réalisation. 
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Contribution n°8 (CRISTEA Dacian) 

Observation : directement impacté par le futur OAP "BEL AIR" (la limite ouest 

du projet s'arrête à sa parcelle), souhaite être informé sur les points suivants : 

1) pourquoi les habitations du côté ouest du futur site industriel ne sont pas prises 

en considération ? 

2) la gestion des sols pollués de la zone toute entière,  

3) comment est-il possible d'avoir classée, dans le futur PLU, en Zone N, les 

parcelles à partir de la Décharge EDITRANS "Les Vergnes "Hart-Lethi" et jusqu'à 

la Station d'épuration, alors qu'une réhabilitation et une validation réglementaire n'a 

pas eu lieu ? 

Renseignements : Dans le dossier il est indiqué "Avant tout aménagement des 

investigations complémentaires seront nécessaires dans le but d'actualiser l'état des 

milieux et pour proposer des mesures de gestion appropriées en vue d’un futur 

usage et des travaux pourraient être préconisés pour dépolluer le site." 

Avis CE : avis favorable à une réhabilitation du site avec prise en compte des 

logements situés en bordure ouest du futur site industriel. 

 

Contribution n°9 (DULORD Anaïs) 

Observation : Je soutiens les remarques de Dacian CRISTEA (contribution n°8) 

d'autant plus que j'ai pris connaissance de l'avis favorable de la CCI de Bordeaux à 

l'extension de la zone industrielle sur les parcelles concernées par l'OAP "BEL 

AIR". 

Renseignements : Dans le dossier il est indiqué "Avant tout aménagement des 

investigations complémentaires seront nécessaires dans le but d'actualiser l'état des 

milieux et pour proposer des mesures de gestion appropriées en vue d’un futur 

usage et des travaux pourraient être préconisés pour dépolluer le site." 

Avis CE : avis favorable à une réhabilitation en fonction du futur usage industriel 

du site. 

 

Contribution n°10 (Chavignon Hervé) 

Observation : On dit NON au projet de construction de logement au 28/28 bis et 

30/30bis Avenue Pasteur pour : 

la nuisance sonore ; 

la saturation des réseaux d’évacuation ; 

la perte d’intimité ; 

l’augmentation du trafic et problème de circulation ; 

la dépréciation de la valeur immobilière. 

Renseignements : Même éléments que la contribution n° 5 

Avis CE : Le projet présenté par Vinci n’étant pas inclus dans le présent dossier de 

révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés quant au bien-

fondé de la réalisation. 

 
 Contribution n°11 (BARSACQ, Grégory) 

Observation : demande une révision des zones ouvertes à l’urbanisation afin de 

limiter les développements susceptibles de provoquer une expansion incontrôlée, 

pour les secteurs de PEYREGRAVE et SOUPETARD. 

une meilleure prise en compte des impacts environnementaux et sociaux ; 

la suspension du projet actuel (PEYREGRAVE ET SOUPETARD) pour permettre 

une concertation plus approfondie avec les habitants. 

Renseignements : Cette OAP s'inscrit dans le cadre du complément d'une dent 

creuse et devrait participer à l'atteinte des objectifs en matière de logements 

sociaux fixés par la loi SRU. 

Avis CE : Avis défavorable car cela correspond à la volonté générale de 

densification de l’habitat. 
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Contribution n°12 (Paupion Florent) 

Observation : Je soutiens les contributions numéros 6 et 8 

J’aimerais ajouter la problématique de l’autorisation de construction de bâtiment en 

R3 dans certaines zones nouvelles 

Renseignements : Le rapport de présentation n’aborde pas le problème des 

bâtiments R3. 

Avis CE : Avis favorable. 

 

Contribution n°13 (DULORD Anaïs) 

Observation : suite à la contribution de Florent PAUPION (contribution n°12), Le 

projet de PLU révisé prévoit que la hauteur maximum des nouveaux immeubles ne 

pourra pas dépasser 9 mètres, les plus hauts étant des R+2+combles. 

Renseignements : Le rapport de présentation n’aborde pas le problème des 

bâtiments R3 ni l’équipement du centre d'incendie et de secours de Saint-Loubès. 

Avis CE : Avis favorable à un complément d’information sur l’équipement du 

centre d'incendie et de secours de Saint-Loubès. 

 

Contribution n°14 (Bousquet Pierre) 

Observation : Au sujet de l'OAP de PEYREGRAVE et SOUPETARD - le 

rattrapage à marche forcée du déficit en logements sociaux dans un quartier 

pavillonnaire est contraire à l'objectif affiché de mixité sociale car dans la pratique 

un taux de 80 % correspond à du social quasi pur.  

Renseignements : Les objectifs de densifications urbaines sont nationaux. Cette 

OAP s'inscrit dans le cadre du complément d'une dent creuse et devrait participer à 

l'atteinte des objectifs en matière de logements sociaux fixés par la loi SRU. 

Avis CE : Avis défavorable car cela correspond à la volonté générale de 

densification de l’habitat et de mixité sociale. 

 
Contribution n°15 (Habitants du chemin du basque) 

Observation :  souhaite exprimer mon opposition au projet d’aménagement de la 

zone "Aux Cailloux", qui prévoit la construction de 40 logements, dont 80 % de 

logements sociaux. En tant que résident du chemin du Basque, une impasse au 

calme, je tiens à vous faire part de mes préoccupations et des arguments qui, selon 

moi, justifient une révision ou un abandon de ce projet. 

Renseignements : Maintien de l'extension urbaine. Cette OAP s'inscrit dans le 

cadre d'une extension de la zone urbaine et devrait participer à l'atteinte des 

objectifs en matière de logements sociaux fixés par la loi SRU. 

Avis CE : Avis défavorable, nécessité d’une étude approfondie sur l’évolution des 

conditions de circulation. 
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Contribution n°16 (DE ARAUJO Frédéric) 

Observation : Je m'oppose et déplore une éventuelle révision du PLU. Cela 

déboucherait entre autres sur les nuisances du projet de 60 logements sociaux de 

Vinci. - Personne ne veut voir pousser des tours dans un quartier calme et 

résidentiel. Le vis-à-vis et la promiscuité accrue fera perdre de la valeur 

immobilière à nos habitations en plus de gâcher notre environnement visuel direct. 

- Cela représente une trop grosse concentration de population avec beaucoup plus 

de circulation, de bruit et de pollution. - Cela fera une zone très importante 

bétonnée qui peut engendrer un gros souci de gestion des eaux et notamment un 

ruissellement important vers nos habitations qui sont en contrebas. 

Renseignements : Même éléments que la contribution n° 5 

Avis CE : Le projet présenté par Vinci n’étant pas inclus dans le présent dossier de 

révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés quant au bien-

fondé de la réalisation. 

 

Contribution n°17 (anonyme) 

Observation : Les hameaux au sud de la commune sont classés en zone UD et 

plusieurs ne sont pas dotés d’un système d’assainissement collectif et une telle 

installation n'est apparemment pas prévue. Ce qui obligera à l'installation de 

systèmes autonomes par les futurs bénéficiaires de permis de construire, ce qui ne 

peut être que temporaire. La zone UD est donc inconstructible. 

Renseignements : La zone urbaine UD s’applique à des quartiers peu denses où il 

est souhaitable de limiter drastiquement la constructibilité. La volonté municipale 

est de stopper un phénomène préjudiciable à l’activité agricole et à la cohabitation 

logements/agriculture. 

Avis CE : Avis défavorable. 

 
Contribution n°18 (BIANCHI Philippe) 

Observation : Propriétaire de la parcelle référencée section C numéro 1725, située 

en Zone UC Allée des Frênes à Saint-Loubès, je souhaiterai une modification des 

possibilités d’implantation de construction sur ce terrain. Ce, notamment, en regard 

de la phrase « Seules des constructions de premier rang doivent être implantées 

dans une bande comprise entre minimum 4 mètres et maximum 25 mètres de recul 

mesuré à compter de l’alignement. » page 26 de la pièce 4.1.1 du Règlement 

d’Urbanisme. 

Le « recul mesuré à compter de l’alignement » au regard de la configuration du 

terrain empêche toute construction au-delà de 25 m. Demande de modification de 

la définition d’alignement pour permettre de bâtir la parcelle C1725, en incluant 

par exemple les voies privées ouvertes à la circulation publique. 

Renseignements : Projet de modification de la définition en cours d'étude afin 

d'assouplir la règle. 

Avis CE : Avis favorable. 

 

Contribution n°19 (DULORD Anaïs) 

Observation : Suite à la contribution n° 17 Mme Dulord rapporte que seulement 

22 % de ces installations étaient conformes lors de l'inspection réalisée par le 

SPANC (CdC) en 2017.  

Renseignements : Contrôle des installations réalisées par le SPANC (CDC des 

rives de la Laurence). Collaboration avec les services de la CDC sur les relances 

quant à la mise aux normes des installations. 

Avis CE : observations à prendre en compte. 
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Contribution n°20 (BALION MICHEL) 

Observation : le propriétaire de terrains situés 73 chemin du gary à Saint-Loubes 

(C1118 et C1119 au GARD) sollicite une modification du projet du Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) avec un maintien du statut UCa pour ses parcelles. 

Renseignements : Trame verte. Constitutif d'extension urbaine. Le statut N 

n’empêche pas la construction de petite construction. 

Avis CE : Avis favorable 

 

Contribution n°21 (anonyme) 

Observation : Je suis soulagé de voir que le nouveau PLU bloque le pré en face de 

chez moi en zone naturelle afin qu'il ne soit plus constructible, ce qui nous 

préserve ! J'espère que le zonage ne va pas évoluer après l’enquête publique. 

Renseignements : - 

Avis CE : observations à prendre en compte 

 

Contribution n°22 (MOOG Laure-Anne) 

Observation : les berges de la Canteranne entre la fontaine Saint Luc et le 

lotissement rue de Canteranne sont remarquables.  Il est nécessaire de protéger les 

berges de ce cours d'eau dans sa globalité. Un retrait de 20 mètres de 

constructibilité existe-t-il ? 

Renseignements : Protection des berges via le règlement et les servitudes. 

Avis CE : avis favorable à un recul de constructibilité de 20 mètres. 
 

Contribution n°23 (DULORD Anaïs) 

Observation : la contribution concerne la teinte des façades et des clôtures dans les 

projets de règlements des zones UA, UB et UC.  

Renseignements : nécessité d’une charte architecturale. 

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°24 (anonyme) 

Observation : A la lecture du document de synthèse sur le nouveau PLU, je suis 

ravi de l’orientation de celui-ci. En effet, il apporte une réelle vision à long terme 

pour notre territoire en préservant le développement économique raisonné, l’habitat 

collectif et social et les zones des hameaux. J’ai hâte de son entrée en application. 

Renseignements : - 

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°25 (anonyme) 

Observation : Je voulais souligner l'importance d'un aménagement autour de la 

Gare, or je vois que cela a été prévu dans une des orientations. 

C'est une très bonne chose, car étant tous les matins à emmener mon fils au train, je 

vois le problème de stationnement qui empire chaque jour un peu plus, et la 

difficulté à circuler avec les voitures garées partout... 

Renseignements : - 

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°26 (anonyme) 

Observation : Je découvre que le nouveau PLU protège les arbres remarquables et 

les espaces boisés. Ayant un parc juste à côté de chez moi, je trouve cela très 

rassurant que ces beaux arbres soient protégés. 

Renseignements : - 

Avis CE : observations à prendre en compte. 
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Contribution n°27 (CANESTRARO EP DECES Catherine) 

Observation : j’agis pour le compte de mon frère et ma sœur, tous les trois 

propriétaires des parcelles no 504,526,527,528,529,530 situées chemin du Basque. 

Nous demandons une modification de zonage de ces parcelles. Actuellement en 

zone agricole nous souhaiterions qu’elles puissent devenir constructibles. 

Renseignements : Constitutif d'extension urbaine, en inadéquation avec l'objectif 

ZAN et l'objectif de protection des espaces naturels agricoles et forestier. 

Suite aux retours d'avis PPA - étude en cours pour déclasser l'OAP les cailloux en 

zone 2AU car insuffisance réseau eau et assainissement 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°28 (Tournemire Antoine) 

Observation : La photo choisie illustrant la page des zonages est prise à Izon. 

(annexe) N'y avait-il pas d'autre choix ? J'ai une proposition : Une photo de la 

micro-forêt implantée à Cajus. 

Renseignements : Document sans influence avec la procédure. Erreur déjà 

signalée au bureau d'étude. 

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°29 (anonyme) 

Observation : Moi, je suis beaucoup en vélo et à pied et c'est galère à St-Loubès. 

C'est bien ce qui sait fait chemin de Couvertaire. Si j'ai compris, ce PLU veut 

améliorer les routes comme ça. Enfin c'est sur la carte "OAP modes actifs" toutes 

les routes qu'ils veulent changer, non ? 

Renseignements : - 

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°30 (SABOURAUD Pierre) 

Observation : Souhait que la parcelle C958 - Jean Videau nord reste constructible. 

Renseignements : Parcelle passe de UC à 1AUa+EVP. La parcelle reste 

constructible dans la limite de la conservation de la dominance EVP. Constitutif 

d'un poumon vert. 

Avis CE : Avis défavorable. 

 

Contribution n°31 (Hanae CHAMAILLARD) 

Observation : La société VINCI IMMOBILIER est en cours d’acquisition des 

parcelles cadastrées section C n° 207, 208, 2116 et 2396 sises Avenue Pasteur à 

SAINT-LOUBES pour la réalisation d’un ensemble immobilier 

Renseignements : Volonté politique de sortir de la carence SRU d'ici 2035. 

Priorité donnée aux secteurs en OAP en raison de la ressource en eau. 

Avis CE : Le projet présenté par Vinci n’étant pas inclus dans le présent dossier de 

révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés quant au bien-
fondé de la réalisation. 

 

Contribution n°32 (FOURRAGEAT PATRICK) 

Observation : Demande de modification du zonage des parcelles cadastrées 

section C n° 207, 208, 2116 et 2396 pour rendre possible la réalisation du projet de 

la société VINCI IMMOBILIER. 

Renseignements : Volonté politique de sortir de la carence SRU d'ici 2035. 

Priorité donnée aux secteurs en OAP en raison de la ressource en eau. 

Avis CE : Le projet présenté par Vinci n’étant pas inclus dans le présent dossier de 

révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés quant au bien-

fondé de la réalisation. 
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Contribution n°33 (SCP Cornille Fouchet Manetti) 

Observation : Documentation pour l’instruction du dossier présenté par la société 

VINCI IMMOBILIER (étude hydraulique et dossier permis de construire) 

Renseignements : Volonté politique de sortir de la carence SRU d'ici 2035. 

Priorité donnée aux secteurs en OAP en raison de la ressource en eau. 

Avis CE : Le projet présenté par Vinci n’étant pas inclus dans le présent dossier de 

révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés quant au bien-

fondé de la réalisation. 

 

Contribution n°34 (GFA du Domaine de TERREFORT) 

Observation : demande de reclassement des parcelles section E parcelle 340 et 

2618 en zone constructible. Elles sont actuellement classées en zone agricole. 

Renseignements : Constitutif d'extension urbaine, en inadéquation avec l'objectif 

ZAN et l'objectif de protection des espaces naturels agricoles et forestier. 

Avis CE : avis défavorable. 

 

Contribution n°35 (DULORD Anaïs) 

Observation : la contribution concerne la classification UC des parcelles sur 

lesquelles par la société VINCI IMMOBILIER souhaite s’implanter.  

Renseignements : la classification ancienne et nouvelle ne permet pas la 

réalisation du projet. 

Avis CE : Le projet présenté par Vinci n’étant pas inclus dans le présent dossier de 

révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés quant au bien-

fondé de la réalisation. 

 

Contribution n°36 (anonyme) 

Observation : Concernant le PLU et plus particulièrement le règlement écrit de 

certaines zones (UC et 1AUb...) où la possibilité de construire est imposée par des 

bandes définies par la voirie, il serait intéressant de considérer les voies internes 

aux opérations rétrocédables ou non comme génératrices de bande constructible. 

Renseignements : Projet de modification de la définition en cours d'étude afin 

d'assouplir la règle. 

Avis CE : avis favorable. 

 

Contribution n°37 (CORSINI) 

Observation : je suis opposée au nouveau PLU. Pour l’augmentation d’étages aux 

logements sociaux. 

Renseignements : - 

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°38 (Bousquet François) 

Observation : Je comprends les exigences de préservation du cadre paysager et du 
traitement paysager des projets. Toutefois, le fait d'imposer le maintien d'un arbre 

sans intérêt particulier (chêne commun) au milieu d'une parcelle (E60) ne contribue 

pas à améliorer le traitement paysager d'un terrain sur lequel la mairie veut 

construire, notamment des logements sociaux. 

Renseignements : Relevé paysager fait par le bureau d'étude. 

Avis CE : avis défavorable 
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Contribution n°39 (Orsat Chantal) 

Observation : demande si les structures légères (carport, pergola, …) peuvent 

avoir un coefficient de minoration pour le calcul de l’emprise au sol. 

Renseignements : Problématique de ruissellement identifié sur le territoire = 

limitation de l'imperméabilisation des sols et donc de l'ES. 

L'emprise au sol est la projection verticale du volume de votre construction, tous 

débords et surplombs inclus. Les annexes telles qu'un abri de jardin, un carport ou 

une piscine constituent de l'emprise au sol.  

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°40 (Jimmy OLIN et Angélique Guignard) 

Observation : l’ancienne parcelle E3044 a été découpée en 2 lots, le lot E3828 qui 

a été acheté et le lot E3829 qui reste en zonage agricole. Demande que la parcelle  

E3828 passe en constructible. 

Renseignements : La parcelle concernée était déjà classée en A dans l’ancien PLU. 

Constitutif d'extension urbaine, en inadéquation avec l'objectif ZAN et l'objectif de 

protection des espaces naturels agricoles et forestier. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°41 (FOURRAGEAT PATRICK) 

Doublon de la contribution n°32. 

 

Contribution n°42 (Sabrina Proust) 

Observation : demande que la parcelle C3171 qui constitue le jardin de la parcelle 

C3172 soit placée en zone UC et non N.  

Renseignements : La parcelle concernée était déjà classée en A dans l’ancien PLU.  

Avis CE : avis favorable 

 

Contribution n°43 (anonyme) 

Observation : Comment se fait-il que du jour au lendemain notre maison familiale 

se retrouve en zone naturelle ??? Des bâtiments présents depuis des décennies se 

retrouvent limités dans leur utilisation ?! C’est invraisemblable d’imposer sans 

raison, sans justification aucune, de tels restrictions dans la vie des gens 

Renseignements : impossibilité d’identifier la parcelle.  

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°44 (Liron Patrice) 

Observation : Je suis satisfait de ce qui est proposé 

Renseignements : -  

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°45 (Hervy Dominique) 
Observation : l’évolution du statut des parcelles D288 et D289 en zone N n’est pas 

acceptée. Une activité agricole existe sur ces parcelles. Le maintien en zone A est 

demandé. 

Renseignements : Le choix du classement a été fait sans visite sur le terrain. 

L’existence d’un EBC n’est pas incompatible avec le statut zone A.  

Avis CE : avis favorable avec maintien d’un EBC 
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Contribution n°46 (Tomachevsky Didier) 

Observation : la circulation sur le Chemin du Basque soulève déjà des difficultés 

et plus lors de fortes pluies. Le trafic généré par les habitants de l’OAP Aux 

Cailloux, combiné à celui existant, risque de provoquer des embouteillages majeurs 

et de mettre en danger la sécurité des usagers. 

Renseignements : Cette OAP s'inscrit dans le cadre d'une extension de la zone 

urbaine et devrait participer à l'atteinte des objectifs en matière de logements 

sociaux fixés par la loi SRU. 

Avis CE : Avis défavorable, nécessité d’une étude approfondie sur l’évolution des 

conditions de circulation. 

 

Contribution n°47 (DULORD Anaïs) 

Observation : Les constructions à venir dans toutes les OAP habitat, qui seront 

comprises dans les futurs secteurs 1AUa et 1AUb, semblent exposées à une 

disparité de coloris qui dépendront de la seule fantaisie des maires, quels qu'ils 

soient. Car ces OAP ne contiennent aucune règle concernant les teintes des façades 

et des clôtures, à la différence de ce qui est prévu pour les zones UA, UB et UC 

(article 2.2 des règlements de ces différentes zones). 

Renseignements : nécessité d’une charte architecturale. 

Avis CE : observations à prendre en compte 

 

Contribution n°48 (Marie Prévost) 

Observation : Le nouveau PLU a été pensé pour préserver les zones naturelles et 

agricoles tout en priorisant le confort au quotidien des administrés (créations voies 

douces pour désengorger le centre-ville, une nouvelle école en périphérie du 

centre-ville, etc). Merci pour votre travail ! 

Renseignements : - 

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°49 (BLOUIN Jacques, DE TERSSAC Hugues) 

Observation : Demande la Reconsidération de la classification cadastrale des 

parcelles 3462, 3461, 141, 464 en mettant en avant leur inadéquation pour une 

exploitation agricole et leur intégration naturelle dans un cadre déjà urbanisé. 

Renseignements : Constitutif d'extension urbaine, en inadéquation avec l'objectif 

ZAN et l'objectif de protection des espaces naturels agricoles et forestier. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°50 (ROSIER BERNARD) 

Erreur de saisie voir Contribution n° 58 

 

Contribution n°51 (Dien Thi Ngoc Huong) 

Observation : Je suis propriétaire d’un bien sur un terrain de 2200 m² au 23 
chemin du basque enregistré au cadastre sous le numéro 1241D. Je conteste la 

modification réalisée dans le cadre de la révision du PLU de 2025 sur mon terrain. 

Celui-ci est classé en zone UG, donc entièrement constructible au PLU de 2008. je 

ne comprends pas ce nouveau découpage du zonage qui déclasse une partie de mon 

terrain. En effet, mon terrain a été divisé avec une partie en zone UD 

(constructible) et une autre partie en zone N (Non constructible), Demande le 

maintien du statut de l’ancien PLU. 

Renseignements : Constitutif d'extension urbaine, en inadéquation avec l'objectif 

ZAN et l'objectif de protection des espaces naturels agricoles et forestier. 

Avis CE : avis favorable 
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Contribution n°52 (Diguet Dominique) 

Observation : Je suis propriétaire d’une maison située au 27 Chemin de 

Lescaussade à St Loubès. Je jouis également d’une donation au 29 Chemin de 

Lescaussade à St Loubès. La surface totale des deux terrains représente 7 500 m2. 

En consultant votre projet de modification du PLU de St Loubès je découvre qu’en 

cas de division de mon terrain, je serais tenue de conserver des parcelles pour du 

logement social. Je vous informe que je suis formellement opposée à ce texte et à 

cette modification du PLU. 

Renseignements : La commune est en carence SRU. Elle paye une majoration des 

sanctions SRU depuis 2025. Volonté politique de sortir de la carence d'ici 2035. Le 

programme de mixité sociale impose un certain pourcentage de logements sociaux 

pour tout nouveau programme de construction de logement. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°53 (DULORD Anaïs) 

Observation :  le projet de multiplier les zones 30 et les zones de rencontre pour 

"apaiser la circulation" apparait comme une vue de l'esprit. La vitesse excessive ne 

se règle pas uniquement par la pose de panneaux et des marquages au sol : ce ne 

sont que des préalables. Ils nécessitent, en plus, des contrôles aléatoires et 

périodiques réalisés par la police municipale. On peut douter que ces mesures 

d'"apaisement de la circulation", purement formelles, aient un réel impact sur la 

vitesse et la sécurité des piétons et cyclistes 

Renseignements : L’OAP thématique sur les cheminements doux  

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°54 (Hanae KALA-CHAMAILLARD) 

Doublon de la contribution n°31 

 

Contribution n°55 (Maxime CORNILLE) 

Doublon de la contribution n°33 

 

Contribution n°56 (Hervy D) 

Doublon de la contribution n°45 

 

Contribution n°57 (Georges RENAUD) 

Observation :  demande de mise en zone constructible de la parcelle D411. 

Renseignements : La parcelle D411 était déjà classée A au PLU 2008. Constitutif 

d'extension urbaine, en inadéquation avec l'objectif ZAN et l'objectif de protection 

des espaces naturels agricoles et forestier. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°58 (Bernard ROSIER) 

Observation :  Demande de changement de classification des parcelles E2767, 

E12, E3644. Elles sont passées de A à N. 

Souhait de maintenir la classification des parcelles en zone agricole afin de pouvoir 

réaliser des projets datant de l’acquisition du Château les Porcherons en 2014. 

Souhait également d’un changement de destination afin de pouvoir mettre en place 

des activités de chambres d’hôtes mais également une activité professionnelle de 

service ou de conseil. 

Renseignements : Les parcelles qui appartiennent au demandeur était en zone A et 

passe en zone N. Le Bureau d'étude s'est basé sur les relevés OCS.  

Avis CE : avis favorable 
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Contribution n°59 (DUCHAMPS JEAN-MARC) 

Observation :  Demande de changement de classification des parcelles E1118 et 

E511. Les parcelles étaient déjà classées en zone A dans le PLU 2008, mais des 

parcelles voisines ont vu leur classification évoluer en constructible. 

Renseignements : Les parcelles sont en limite de la zone constructible. En 

opposition avec l'objectif ZAN et l'objectif de protection des espaces NAF.  

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°60 (DEGUILLAUME Bruno) 

Observation :  Deux éléments du descriptif et du plan de l’OAP La Rafette n’ont 

fait l’objet d’aucune concertation préalable entre la mairie et les propriétaires 

concernés et paraissent totalement inadaptés : 

- l’existence et le positionnement d’un parking collectif ; 

- le choix d’une voie de desserte périphérique. 

Renseignements : Les plans présentent des grandes orientations qui seront à 

préciser lors du dépôt des permis. Etude réalisée par le bureau d'étude.  

Avis CE : avis favorable 

 

Contribution n°61 (LAHAYE SERGE) 

Observation :  demande de reclassification des parcelles 0492, 0493, 0494 et 1410 

en zone constructible. Démarche visant à permettre la réalisation d'un projet de 

construction de logements sociaux, avec un système d’assainissement non collectif 

prévu spécifiquement. Demande déjà formulée en 1989. 

Renseignements : Constitutif d'extension urbaine, en inadéquation avec l'objectif 

ZAN et l'objectif de protection des espaces naturels agricoles et forestier. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°62 (GARCIA CHENAUD LAURENT) 

Observation : opposition à la densification du centre-ville (pourcentage logements 

sociaux, parking, circulation) et regret du manque d’information. 

Renseignements : La consultation et l’information sur le projet ont été menées 

depuis 2020, avec entre autres 5 réunions publiques. La commune est en carence 

SRU. Elle paye une majoration des sanctions SRU depuis 2004. Volonté politique 

de sortir de la carence d'ici 2035 tout en maîtrisant l’artificialisation des sols. 

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°63 (Juin Philippe) 

Observation : Parcelles F1463 et F582 

Le trait de séparation zones UD et A coupe la parcelle F1463, avec une petite partie 

en A. 

Renseignements : Au Plu 2008 les deux parcelles étaient classées UG. Au projet 

2025 une partie est passée en classement A, le reste en UD. 
Avis CE : avis favorable au classement en UD de l’ensemble des deux parcelles. 
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Contribution n°64 (Barbara de Tournemire) 

Observation : demande le déclassement et la suppression dans le document 4.1.5 

annexe 3 « Fiches patrimoine paysager » :  

- des fiches ponctuelles 134, 135, 136, 137 et 138  

- des fiches linéaires 73 et 74  

et signale une erreur de commune concernant la fiche linéaire 73 au lieu-dit la 

Gabarrot. En effet la Gabarrot se situe sur la commune d’Izon et non sur la 

commune de Saint-Loubès. 

Renseignements : le relevé paysager, base du document, a été réalisé par le bureau 

d'étude. 

Avis CE : avis défavorable car ces fiches permettent de mieux apprécier la richesse 

écologique d’une zone et correctif à faire pour la fiche linéaire 73. 

 

Contribution n°65 (Gilles DUMORA) 

Observation : demande  

- Le passage en zone UD de la parcelle 325 à Montet ;  

- Le déclassement de la haie et du bois des parcelles 883, 885, 887 à Montet en 

Espace Vert Protégé ; 

- Le classement des parcelles 2836 et 2837 à Lescaussade en zone A ; 

- Le classement des parcelles 826, 827, 828 et 481 Chemin de Catour en zone Ai 

Renseignements :  

Avis CE : avis favorable au classement en UD de la parcelle 325 pour le maintien 

d’une activité agricole et au statut EVP de la haie. 

                 avis défavorable pour l’évolution du classement des parcelles à 

Lescaussade et Chemin de Cadour. 

 

Contribution n°66 (Christel Baudet Fargeon) 

Annulée par contribution n°83 

 

Contribution n°67 (Létourneau, Denis) 

Observation : demande d’informations sur l’installation d’un projet 

photovoltaïque sur les parcelles 527 et 917 et éventuellement les parcelles 1299-

1301-447 situées. 

Renseignements : Les panneaux photovoltaïques n'ont plus leur place sur les terres 

agricoles et sont à privilégier sur les toitures des bâtiments d'habitations ou 

d'activité. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°68 (Barbara de Tournemire) 

Observation : demande le retrait de la fiche 13 changement de destination 

Renseignements : Suite à retour DDTM sur changement de destination en PPRI 

rouge - suppression 
Avis CE : avis favorable 

 

Contribution n°69 (Antoine de Tournemire) 

Observation : apparition des termes Hourtin et SCOT Médoc Atlantique dans le 

dossier. 

Renseignements : erreurs déjà signalée dans les avis PPA 

Avis CE : observations à prendre en compte. 
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Contribution n°70 (Antoine de Tournemire) 

Observation : il est mentionné que 2 (deux) marais totalisent 40 hectares, à Saint-

Loubès. Le marais du Réaud, à lui seul, totalise 45 hectares. 

Renseignements : problème de relecture des documents 

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°71 (Antoine de Tournemire) 

Observation : en légende d'une carte, le périmètre PPRI des palus de Saint-Loubès 

est indiqué. Or il s'agit de la carte délimitant la zone Natura 2000. 

Renseignements : problème de relecture des documents 

Avis CE : observations à prendre en compte 

 

Contribution n°72 (Antoine de Tournemire) 

Observation : l'attribution du label 'territoire bio engagé" correspond à des critères 

précis. Il semblerait que les surfaces et les notes que vous mentionnez soient un peu 

supérieures à la réalité (3 et 3). Le site officiel mentionne les notes de 2 pour les 

surfaces bio et 2 pour la part de bio à la cantine. 

Renseignements : problème de relecture des documents 

Avis CE : observations à prendre en compte 

 

Contribution n°73 (Antoine de Tournemire) 

Observation : il est évoqué dans le document relatif au changement de destination, 

l'existence d'un PLUI. (Plan Local d'Urbanisation Intercommunautaire). 

Renseignements : problème de relecture des documents 

Avis CE : observations à prendre en compte 

 

Contribution n°74 (Antoine de Tournemire) 

Observation : le nombre d'entreprises agricoles en 2020 est de 28, sur un 

graphique non sourcé d'un côté, et de 13 selon l'INSEE, en 2021.  

Renseignements : problème de relecture des documents 

Avis CE : observations à prendre en compte 

 

Contribution n°75 (Mathilde Blan) 

Observation : dans le document en PJ, la définition du projet « Places de Bidon » 

et ses justificatifs sont évoqués. 
Renseignements : La commune est en carence SRU. Elle paye une majoration des 
sanctions SRU depuis 2004. Volonté politique de sortir de la carence d'ici 2035.  

Avis CE : Le projet d’aménagement « places de Bidon » n’étant pas inclus dans le 

présent dossier de révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés 

quant au bien-fondé de la réalisation. 
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Contribution n°76 (Antoine de Tournemire) 

Observation : la carte (Tome 1 page 146) montre que la zone des palus est vierge 

de tout "désordre eaux pluviales", C'est pourtant là que se concentrent les 

problèmes lorsque le Jacoutet n'est pas entretenu ou qu'une digue de la Laurence 

cède. 

Renseignements : problème de relecture des documents 

Avis CE : observations à prendre en compte 

 

Contribution n°77 (Barbara de Tournemire) 

Observation : Toutes nos prairies et parcelles passent de la zone A à la zone Ni. 

Ce changement a de lourdes conséquences sur l'avenir de notre élevage de bovins 

viande extensif et agroécologique. Nous contestons ce changement et nous vous 

demandons de remettre nos prairies et parcelles en zone A ou Ai, condition de la 

viabilité et de la pérennité de notre exploitation agricole. 

Renseignements : - 

Avis CE : avis favorable au maintien de la classification de l’ancien PLU. 

 

Contribution n°78 (Antoine de Tournemire) 

Observation : dans le même document, il est écrit que l'agriculture gagne 33 % de 

SAU, soit 211 hectares en 10 ans mais également qu'elle décline lentement.  

Renseignements : problème de relecture des documents 

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°79 (Antoine de Tournemire) 

Observation : le graphique des mises en valeur agricoles n'est pas daté ni sourcé et 

ses informations semblent erronées. 

Renseignements : problème de relecture des documents 

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°80 (Florence Budon) 

Observation :  le cours d'eau dit "La Canterane" apparaît passer entre la parcelle 

E1002 et la parcelle E1084 sur le plan cadastral/ du PLU, or il longe en réalité le 

flanc ouest de la parcelle E1002 (entre E1002 et E1003). 

Le classement de la parcelle E1084 en zone bois classé ne nous semble pas 

cohérent, celle-ci ne présentant pas plus d'arbres remarquables que les parcelles 

environnantes. 
Renseignements : Le fond de carte utilisé est la Carte des cours d'eau de l'Etat et le 
statut EBC est justifié par un espace fraicheur - Cf Fiche EVP /EBC 

Avis CE : avis favorable à une mise à jour du cours de la Canterane et au maintien 

du statut EBC de la parcelle E1084. 

 

Contribution n°81 (Antoine de Tournemire) 

Observation : questionnement sur les évolutions des surfaces agricoles et 

naturelles et sur leurs raisons. 

Renseignements : Document 1.2 pages 125 et 126 

Avis CE : observations à prendre en compte 

 

Contribution n°82 (BARON Laurent) 

Observation : changement du classement du chai, actuellement classé comme 

bâtiment agricole, afin que celui-ci puisse être exploité sous une forme plus adaptée 

qu’au simple rôle de stockage. 

Renseignements : Fiche patrimoine bâti déjà réalisée sur maison principale 

Avis CE : avis favorable 
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Contribution n°83 (Christel Baudet) 

Observation : annule et remplace la contribution n° 66. 

Demande de passer en zone constructible les parcelles : 

E0402 et E2610 au Poumey 

G1602, G0272, G577 et G0271 à l’Esventat 

F550, F551 et F 552 à Sarail 

Renseignements : Constitutif d'extension urbaine, en inadéquation avec l'objectif 

ZAN et l'objectif de protection des espaces naturels agricoles et forestier. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°84 (DE CHACATON) 

Observation : Le terrain se divise en 3 parcelles A0708, A0693 et A0707 

actuellement classées UG. Le projet PLU fait passer les parcelles A0693 et A0708 

en zone UE (zone urbaine à vocation économique), zone potentielle pour la 

création d’une 6ème école et ce pas avant 15 ou 20 ans. Nous nous opposons à 

cette décision. Le positionnement d’un emplacement réservé en zonage UC nous 

semble préférable car plus souple pour nos futurs projets.  

Renseignements : - 

Avis CE : avis favorable au vu du délai d’une potentielle 6ème école. 

 

Contribution n°85 (anonyme) 

Observation : Information du journal sud-ouest publiée le 27 février 2025 issue 

des propos tenus le mardi 25 février 2025 lors du Conseil Local de Sécurité et de 

Prévoyance de la Délinquance (CLSPD) qui s'est déroulé à la coupole à St-Loubès. 

L'atteinte aux biens a augmenté de 29,3%, les cambriolages de 67,9%,.... (on parle 

bien de la délinquance locale) 

C'est un non-sens d'augmenter la population de la ville de St-Loubès dans un 

contexte de forte augmentation de la délinquance. Il convient de résoudre ces 

problèmes ou de prévoir de vrais et réels moyens supplémentaires en fonction de 

l'évolution de la population. Par ailleurs, dans un contexte ou le collège de St 

LOUBES est saturé, l'apport d'élèves supplémentaires serait ridicule.... Les 

enseignants apprécieront... 

Renseignements :  

Avis CE : observations à prendre en compte 

 

Contribution n°86 (DEMARET REMY) 

Observation : Projet d’une zone logistique porté par le groupe APRC 

Renseignements : - 

Avis CE : Le projet d’aménagement porté par groupe APRC n’étant pas inclus 

dans le présent dossier de révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être 

donnés quant au bien-fondé de la réalisation. 

 
Contribution n°87 (François SPAGNOL) 

Observation : Le groupe des élus d’opposition Agissons Pour St-Loubès s’oppose 

totalement à ce futur PLU. (arguments développés dans le texte de la contribution) 

Abaissement des zones U/AU et A au bénéfice des zones N 

Suppression de l'extension AUY de l'autre côté de la voie ferré 

Incompatibilité du document avec le SRADDET et le SCOT 

Rattrapage logements sociaux à reporter à 2050 

OAP cheminement doux 

Renseignements : Diminution des zones U s'explique par des bascules en secteur 

N/A des parcelles non bâties dans les secteurs des hameaux ou en bordure de zones 

urbaines notamment dans les secteurs inondables.  
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Diminution des zones 1AU s'explique par un resserrement du tissu urbain vers le 

centre-ville et un complément des dents creuses. Diminution de la 1AUY de 

l'autre côté de le voie ferré pour des raisons notamment de risque d'inondation et 

de nature des sols.  cf note sur bascule AU en état antérieur 

Rapport de compatibilité entre le PLU et le SCOT cf avis SYSDAU avis 

favorable rendu dans le cadre de la consultation des PPA 

SDRADDET envoi projet pour avis le 27/11/2024 - la commune étant sous un 

SCOT ne rendra pas d'avis. CF avis SYSDAU 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°88 (GUIBBERT MARIE ISABELLE) 

Observation : contestation du classement des parcelles F281-890-891 au  Lieu-dit 

Labatut et parcelles F119-117 au Lieu-dit Cantelaudette en N + EBC. Un zonage 

agricole reste adapté car il y a pâturage pour les animaux et plantation d’arbres 

fruitiers. 

Renseignements : Espace de fraicheur - Cf Fiche EVP /EBC 

Avis CE : avis favorable 

 

Contribution n°89 (Perotto Fanny) 

Observation : La question est posée d’une éventuelle aide pour reboiser des 

parcelles pour EBC et si la nature des arbres (robiniers faux acacias) influe sur le 

classement en EBC. 

Renseignements : Espace fraîcheur EBC + relevé par le bureau d'Etude 

Avis CE : avis défavorable, il n’existe pas d’aide pour reboiser des parcelles au 

titre EBC et la nature des arbres n’est pas prise en compte. 

 

Contribution n°90 (Association Défense Riverains Saint-Loubès) 

Observation : Une montée en puissance de 950 logements est prévue dans la 

prochaine période. Se pose les problématiques de : 

Alimentation en eau potable et dimensionnement des STEP 

Début d’application progressive de la loi ZAN  

Construction des logements sociaux de la Place des Bidons 

Aménagement de la nouvelle école et d’un espace multi-activités à Modery  

Renseignements : La commune est en carence SRU. Elle paye une majoration des 

sanctions SRU depuis 2004. Volonté politique de sortir de la carence d'ici 2035. 

Prise en compte de la loi ZAN, objectif de protection des espaces NAF. 

Avis CE : observations à prendre en compte. Un complément d’information est 

nécessaire. 

 

Contribution n°91 (Marie Pierre MANAUD) 

Observation : notre haie est classée en patrimoine paysager à protéger alors qu'il 

s'agit d'une simple haie de laurier. Les parcelles concernées sont F56 et 57, Le 
Bayle Sud. Merci de sortir notre haie de cette classification qui n'a aucune 

justification. (suppression de la fiche patrimoine paysager n°43) 

Renseignements : Relevé paysager fait par le bureau d'étude. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°92 (Rousseau-Lagarde Valérie) 

Observation : Le changement de PLU de la zone située rue des Valentons et non 

seulement incohérent mais inadmissible au regard du précédant PLU. 

Renseignements : - 

Avis CE : en l’absence d’éléments le CE ne peut émettre un avis motivé. 
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Contribution n°93 (MICHEL MANAUD) 

Observation : demande que Les parcelles 2622 et 2624 au lieu-dit Pommey feuille 

cadastrale 000 E02 qui sont constructibles pour une partie en bordure du chemin de 

Poumey (D115) et enclavées dans le lotissement de Poumey passent en totalité 

constructibles. 

Renseignements : Prise en compte de la loi ZAN, l'objectif de protection des 

espaces naturels agricoles et forestier.  

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°94 (Le collectif riverain St LOUBES) 

Observation : Requête CONTRE le projet VINCI concernant la construction de 47 

LOGEMENTS. Et nous nous OPPOSONS à la demande de CHANGEMENT de 

zone UC en UBa ou autre sur les parcelles cadastrées section C n°207 /208 2116 et 

2396 sises Avenue Pasteur à SAINT LOUBES 

Renseignements : Volonté politique de sortir de la carence SRU d'ici 2035. 

Priorité donnée aux secteurs en OAP en raison de la ressource en eau. 

Avis CE : Le projet présenté par Vinci n’étant pas inclus dans le présent dossier de 

révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés quant au bien-

fondé de la réalisation. 

 

Contribution n°95 (Barbara de Tournemire) 

Observation : en tant que présidente de l'ASA des palus de Saint-Loubès, 

plusieurs choses concernant la gestion de l'eau, m'interpellent dans le projet de 

PLU. Notamment la disparition du Canteranne, pourtant bien visible dans le PLU 

de 2008 actuellement en vigueur. 

Renseignements : Le fond de carte utilisé fait référence à la Carte des cours d'eau 

de l'Etat  

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°96 (DULORD Anaïs) 

Observation : le projet de PLU révisé n'a pas prévu de hauteur maximum des 

constructions en cas de toitures en pente 

Renseignements : - 

Avis CE : observations à prendre en compte 

 

Contribution n°97 (Baffaud Helene) 

Observation : Mme Baffaud demande la possibilité d'avoir une parcelle 

constructible en première ligne sur la parcelle E 3444. 

Renseignements : Constitutif d'extension urbaine, en inadéquation avec l'objectif 

ZAN et l'objectif de protection des espaces NAF. 

Avis CE : tous les arguments présentés sont des arguments sociaux. Avis 

défavorable. 
 

Contribution n°98 (Garcia) 

Observation :  référencée sous N1047, les parcelles C2031/C2032/C2033 et 

C2034 sont classifiées UCa. Nous sollicitons qu'elles restent en UCa car un 

classement en zone N nous semble injustifiable. 

Renseignements : Prise en compte de la loi ZAN, l'objectif de protection des 

espaces naturels agricoles et forestier. 

Avis CE : avis défavorable 
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Contribution n°99 (VENCO Jean-Pierre) 

Observation : la contribution pose les questions  

- de l’opportunité de conclure cette révision dans le moment présent, vu 

l’ancienneté de la démarche et la proximité d’élections municipales ; 

- de la gestion du logement social avec des bâtiments R+2 ; 

- d’un projet véritablement alternatif. Soit un habitat social ouvert ET écologique, 

l'un nourrissant l'autre. 

Renseignements : Le projet de PLU est en cours depuis trop de temps, repousser 

l'approbation sous la prochaine municipalité serait problématique. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°100 (Aparicio Antoine) 

Observation : Souhait du maintien en UG de parcelles déclassées en zone A. 

(Section 0A numéros 2369, 2370, 2015, 2014, 2371, 2372, 2373, 2374, 2375, 0303, 

2018, 2376, 2377). 

Evolution d’Espace Vert Protégé (EVP), dit “surfacique” sur toute la surface de 

plusieurs parcelles en des EVP ponctuels. (Section 0A numéros 2369, 2370, 2015, 

2014, 2371, 2372, 2373) 

Renseignements : Le périmètre de la zone UD a été redessiné au plus près du bâti 

existant car la municipalité souhaite limiter la constructibilité dans cette zone 

proche des zones inondables. Application loi ZAN et protection espaces NAF. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°101 (Aurélie HENRY) 

Observation : Projet d’une zone logistique porté par le groupe APRC.  

Renseignements : - 

Avis CE : Le projet d’aménagement porté par groupe APRC n’étant pas inclus 

dans le présent dossier de révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être 

donnés quant au bien-fondé de la réalisation. 

 

Contribution n°102 (Bruno VASSAL) 

Observation : 4 points font l’objet de cette contribution : 

- prise en compte partielle du changement de destination demandé, l'étoile sur le 

château pour l'hôtellerie a été oubliée ; 

- classification des Parcelles 677, 678 et 679 en N avec l’existence d’un EBC ; 

- dans le cadre du changement de destination que les parcelles A 541, 540, et 997 

puissent bénéficier d'un classement zone A et non Ne. 

- opposition à l’OAP La Rafette car l'OAP La Rafette n'est ni plus ni moins qu’une 

extension de la" fausse zone artisanale " actuellement zone de logistique, 

opposition forte à cette zone compte tenu d'énormes nuisances à venir 

Renseignements : Le classement Ne a été créé en remplacement de zone UE. 

Volonté d’affirmer le maintien du caractère naturel du site. 
L’OAP La Rafette a vocation à accueillir des activités artisanales dans de petits 

modules 

Avis CE : avis favorable pour le premier point, défavorable pour les autres points 

 

Contribution n°103 (LE GALL Denis) 

Observation :  Passage des parcelles E2481 E2479 E2474 E2475 E2489 de UC à 

UC avec EVP. Le propriétaire refuse cette évolution. 

Renseignements : Espace de fraicheur Cf Fiche EVP /EBC 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°104 (CANESTRARO EP DECES Catherine) 

Doublon avec la contribution n°27 
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Contribution n°105 (Lachaume Maurice) 

Observation : Refus pour les parcelles D696 - D697 - D698 - D699 - D700 - D701 

- D728 du statut UD avec ajout classement patrimoine bati paysan ou éléments de 

paysage à protéger. Maintien du statut UGh. 

- pour les parcelles D123 et D124, maintien du statut N mais enlever EBC 

- maintien du statut A pour la parcelle F799 au lieu-dit Badail 

Renseignements : 1) Prise en compte de la loi ZAN, l'objectif de protection des 

espaces naturels agricoles et forestier. 

2) Espace de fraîcheur (Cf Fiches EBC) 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°106 (Belluye Suzanne) 

Observation :  Mme Belluye refuse que sur ses parcelles 2437, 2439 et 1453 il y 

ait deux classifications différentes N et UC. 

Renseignements : La limite entre les deux zones ne suit pas les limites des 

parcelles. 

Avis CE : avis favorable 

 

Contribution n°107 (Vedrenne Sébastien et Rodrigues Emilie) 

Observation :  Les gens s’inquiètent de la possibilité de construction R+2 au-

dessus du chemin des Gary. 

Renseignements : Le projet de construction sur les parcelles C207 et C208 

suppose le passage de UC en UBa, ce qui n’est pas prévu. 

Avis CE : Le projet présenté par Vinci n’étant pas inclus dans le présent dossier de 

révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés quant au bien-

fondé de la réalisation. 

 

Contribution n°108 (Duverger Sandrine et Mathieu) 

Observation :  Les gens se prononcent contre le projet de VINCI et demande le 

maintien du classement UC de la zone. 

Renseignements : Le projet de construction sur les parcelles C207 et C208 

suppose le passage de UC en UBa, ce qui n’est pas prévu. 

Avis CE : Le projet présenté par Vinci n’étant pas inclus dans le présent dossier de 

révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés quant au bien-

fondé de la réalisation. 

 

Contribution n°109 (Mme Maury) 

Observation :  Mme Maury demande si les parcelles 499, 497 et 1142 chemin du 

Roy et 2627 à Poumey peuvent être classées constructibles (parcelles classées en N 

et A) 

Renseignements : Constitutif d'extension urbaine, en inadéquation avec l'objectif 
ZAN et l'objectif de protection des espaces NAF. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°110 (Azzola) 

Observation :  il est demandé une évolution de l’aménagement de l’OAP Aux 

Cailloux en inversant R+1 et individuel 

Renseignements : étude en cours pour déclasser l'OAP Aux Cailloux en zone 2AU 

car insuffisance réseau eau et assainissement. La définition de l’agencement de 

l’OAP peut évoluer jusqu’à son lancement effectif. 

Avis CE : avis favorable 
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Contribution n°111 (Mme Leveque MA / Morisset JC) 

Observation : Demande de modification de la définition de l'alignement afin de 

pouvoir intégrer une voie privée d'accès ouverte (bande de 4 m de large) à la 

circulation publique. L'alignement sur les seules voies publiques est trop restrictif. 

Renseignements : projet de modification de la définition en cours d'étude afin 

d'assouplir la règle. 

Avis CE : avis favorable 

 

Contribution n°112 (Vatelot Yves) 

Observation : Souhait de Passage des parcelles listées ci-dessous en zone 

urbanisable pour des logements sociaux. Les parcelles n'ont aucun intérêt pour la 

vigne et sont situées entre deux lotissements. (Parcelles n° E576 - E577 - E442 - 

E441 - E440 - E439 - E438 - E443 - E444 - E445 - E446 - E2153 E435 - E434 - 

E431 - E406 - E408 - E404 - E403) 

Renseignements : Constitutif d'extension urbaine, en inadéquation avec l'objectif 

ZAN et l'objectif de protection des espaces naturels agricoles et forestier. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°113 (Durivault) 

Observation : Demande la possibilité de construire une deuxième maison sur la 

parcelle 1114, ou un agrandissement de la maison existante. 

Renseignements : Construction possible en zone Agricole mais restrictive et 

limitée (annexes autorisées jusqu'à 40m²) 

Avis CE : avis favorable. 

 

Contribution n°114 (Justin) 

Observation : M et Mme Justin sont opposés à la classification EBC des parcelles 

n° 128, 129 et 130. 

Renseignements : La classification des parcelles évolue de A en N+EBC. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°115 (Pion Bruno) 

Observation : la parcelle D1384 est enclavée et proche de l’emprise projetée pour 

l’OAP Aux Cailloux. Le seul accès actuel est une servitude reliant la rue du 19 

mars 1962 au chemin du Basque. Que devient cette servitude avec la réalisation de 

l’OAP ? 

Renseignements : étude en cours pour déclasser l'OAP Aux Cailloux en zone 2AU 

car insuffisance réseau eau et assainissement. La définition de l’agencement de 

l’OAP peut évoluer jusqu’à son lancement effectif. 

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°116 (Max et Valérie Pion) 
Observation : Parcelles D 943 et D 1037. Le seul accès actuel pour des parcelles 

enclavées est une servitude reliant la rue du 19 mars 1962 au chemin du Basque. 

Que devient cette servitude avec la réalisation de l’OAP ? 

Renseignements : étude en cours pour déclasser l'OAP Aux Cailloux en zone 2AU 

car insuffisance réseau eau et assainissement. La définition de l’agencement de 

l’OAP peut évoluer jusqu’à son lancement effectif. 

Avis CE : observations à prendre en compte. 

 

Contribution n°117 et 118 (Max et Valérie Pion) 

Erreur de saisie informatique, ces contributions n’existent pas. 
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Contribution n°119 (M et Mme Laporte) 

Observation : M et Mme Laporte demande maintien d'accès à la parcelle 3184 

dans le cas de la préemption d'une bande de terrain pour l'OAP Peyregrave et 

Soupetard (proximité du Chemin des Anglais). 

Renseignements : - 

Avis CE : avis favorable 

 

Contribution n°120 (Mme Saez) 

Observation : Mme Saez demande si les constructions prévues (envisagées) sur les 

parcelles 1969, 1968 et 1967 pourront être limitées à R+1 au niveau de la parcelle 

2059 ? 

Renseignements : - 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°121 (Mme Lavandier Roselyne) 

Observation : Point de mesure de la bande de constructibilité = alignement - faire 

reculer le point d'alignement. Zone UC - E 2611 = modification de la définition de 

l'alignement pour plus de souplesse 

Renseignements : projet de modification de la définition en cours d'étude afin 

d'assouplir la règle. 

Avis CE : avis favorable 

 

Contribution n°122 (Mme Sicard Ginette) 

Observation : Mme Sicard (parcelle D434) demande que les parcelles D425 et 433 

soient constructibles. (suite à des problèmes de mobilité souhaite que son fils 

puisse construire à proximité) 

Renseignements : La parcelle D433 est classée A dans le PLU 2008. Constitutif 

d'extension urbaine, en inadéquation avec l'objectif ZAN et l'objectif de protection 

des espaces NAF. 

Avis CE : l’arguments présenté est un argument social. Avis défavorable. 

 

Contribution n°123 (Mme Beauvais Joëlle) 

Observation : Mme Beauvais Joëlle souhaite que les parcelles E 1727 et E 0473, 

actuellement agricoles, repassent constructibles. 

Renseignements : Les parcelles étaient classées A et UCa dans l’ancien PLU. 

Constitutif d'extension urbaine, en inadéquation avec l'objectif ZAN et l'objectif de 

protection des espaces NAF. 

Avis CE : avis défavorable 

 

Contribution n°124 (Mme Beauvais Joëlle) 

Doublon contribution n°97 

 
Contribution n°125 (Tisne Nicolas et Rezeau-Lebault Laetitia) 

Observation : Demande que la parcelle G1636 (surface 136 m²), classée A au PLU 

2008 mais entourées de parcelles UG, passe en UD comme les autres parcelles 

Renseignements : - 

Avis CE : avis favorable 

 

Contribution n°126 (Famille de Chacaton) 

Doublon contribution n° 84 
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Contribution n°127 (Gaillard François et Nicole) 

De façon informelle le CE a discuté avec Mme Gaillard sur le problème de prise en 

compte des nuisances générées par une installation industrielle ayant un impact sur 

l’environnement. 

Les échanges n’ont pas de rapport avec l’objet de l’enquête publique.  

 

 

5-2 répartition des avis du CE 

 
• avis favorable veut dire que le CE juge la contribution est justifiée 

• avis défavorable veut dire que le CE ne juge pas justifiée la contribution 

• mixte veut dire que pour le CE une partie de la contribution est justifiée mais une partie 

non 

• observations à prendre en compte signifie que la contribution apporte des éléments de 

compréhension pour le dossier (correctif, précision …) 

 

Sur les 127 contributions, 123 ont pu être exploitées. Le CE a jugé que : 

• 29 méritaient un avis favorable,  

• 36 méritaient un avis défavorable,  

• 2 méritaient un avis mixte,  

• 32 apportaient un complément d’information  

• 7 étaient des doublons  

• 17 étaient des contributions sur lesquelles le CE ne pouvait émettre un avis motivé car 

les éléments ne faisaient pas partie du dossier soumis à enquête publique. 
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6 – Conclusion du commissaire-enquêteur : 
 

6-1 Avis sur la démarche d’instruction du PLU 

La délibération du Conseil Municipal du 14 décembre 2016, puis la mise à jour pour la 

délibération du 3 août 2020, portant sur la révision du Plan Local d’Urbanisme a précisé les 

modalités de la concertation qui prévoyaient d’associer les habitants et les autres personnes 

concernées conformément aux articles L.103-2 à L.103-6 et L.600-11 du Code de l’urbanisme. 

Dans le cadre de la délibération initiale et des objectifs liés à la concertation, des outils 

d’information et de communication ont été développés, afin de permettre au plus grand nombre 

de personnes d’exprimer leur avis et de prendre connaissance du projet de PLU au fur et à 

mesure de son avancement.  

A ce titre cinq réunions publiques ont eu lieu durant la procédure de révision du PLU. 

Elles ont été annoncées au moyen du journal municipal ainsi que des réseaux sociaux. Un 

questionnaire a été diffusé en septembre 2020, il a permis d’alimenter le diagnostic en 

recueillant l’« expertise d’usage » des habitants et usagers de la ville. Au total, 586 personnes 

ont répondu. 

En novembre 2021, Madame la Maire et/ou l’adjoint en charge de l’urbanisme ont 

demandé à rencontrer les 170 propriétaires de terrains intégrés à une OAP, 106 ont répondu 

favorablement à cette rencontre. Des balades urbaines ont été organisées en septembre 2022 

pour parcourir les futures OAP du PLU.  

Le bilan de la concertation apparaît positif, la concertation a permis de conforter le 

projet de révision du PLU élaboré par l’équipe municipale, de le compléter et de l’enrichir sur 

un certain nombre de points. Une part des observations ou des demandes n’a en revanche pas 

pu être prise en compte, en particulier lorsque les observations ou demandes ne répondaient pas 

à des objectifs d’intérêt général, et/ou si elles n’étaient pas liées au travail de révision du PLU. 

 

6-2 Avis sur le déroulé de l’enquête publique 

L’information du public a été réalisée conformément à la réglementation en vigueur par 

affichage des avis d’enquête et par la publication des annonces légales. Le dossier était 

consultable à la mairie et accessible par voie électronique durant toute la durée de l’enquête 

publique.  

Un public nombreux s’est manifesté durant les permanences et par utilisation des 

moyens mis à disposition.  

Les thèmes majeurs soulevés intéressant directement le projet de PLU, tel que décrit 

dans le dossier mis en ligne, ont concerné les évolutions du zonage avec la densification et la 

construction de logements sociaux, la ressource en eau potable ainsi que la capacité résiduelle 

du réseau d’assainissement des eaux usées. Certaines personnes ont proposé des parcelles 

anciennement agricoles pour les futurs logements sociaux, mais ne répondant pas à la politique 

actuelle de densification et de limitation de l’artificialisation des sols. 

Aucun incident n’est venu perturber le déroulement de l’enquête publique.  

On relève tout au long de l’enquête publique la forte disponibilité du Bureau Urbanisme 

et de l’élu pour l’urbanisme : toutes les demandes émises ont reçu des réponses précises dans 

les meilleurs délais.  

Les projets portés par VINCI et par le groupe APRC n’étant pas inclus dans le présent 
dossier de révision du PLU, aucune analyse ni avis ne peuvent être donnés quant au bien-fondé 

de leur réalisation. 

Même chose pour le projet de réalisation des logements sociaux « Place des Bidons » 
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7 – Avis du commissaire-enquêteur : 
 

Compte tenu des observations ci-avant exposées,  

Compte tenu que :  

- l’enquête publique s’est déroulée dans des conditions satisfaisantes,  

- l’information du public, en ce qui concerne la publicité et l’affichage, a été faite selon 

les obligations édictées par la réglementation,  

- le public a été invité à faire connaître ses observations sur le périmètre strictement 

défini dans le dossier présenté à l’enquête,  

 

Je, soussigné Maurice Capdevielle-Darré, désigné en qualité de commissaire enquêteur 

par décision du Tribunal administratif de BORDEAUX, déclare que :  

 

 

UN AVIS FAVORABLE 

 

peut être donné à la révision du plan local d’urbanisme de la commune de Saint-

Loubès 

 

sous réserve que : 

toutes les observations bloquantes figurant dans l'avis de la DDTM et notamment celle 

concernant la pression de prélèvements sur la nappe profonde Eocène-centre soient prises en 

compte ; 

les réserves émises par Département de la Gironde (DGAT-DHU) et l’UDAP soient 

levées. 

 

 

. 

 

 

 

Fait à Mérignac, le 16 mai 2025 

Le Commissaire Enquêteur 

 

 
Maurice Capdevielle-Darré 


